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AVIS IMPORTANT. 
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Les personnes qui prendront un abonne- 
ment à la TRIBUNE DES PEUPLES, recevront 
GRATUITEMENT le journal jusqu’au premier 
avril: les abonnements ne comptant que de 
cette époque. 

S'adresser à M. YVERNÉS, administrateur 
du journal, pour tout ce qui concerne les 
abonnemens. 


A dater du 1° avril LA TRIBUNE DES PEU- 
PLES sera imprimée en caractères entièrement 
neufs et fondus exprès pour elle. 

E~ a 

On s’abonne dans les départements, chez 
tous les directeurs des postes; à l'étranger, 
chez les principaux libraires. 


POLITIQUE GENERALE. 


PARIS, 23 MARS 1849. 


FORCE DU POUVOIR EN FRANCE. 


En France, quelles que soient les conditions cons- 
titutionnelles d'un gouvernement, il est toujours en 
possession de tous les moyens d'agir. Les formes gou- 
vernementalces vieillissent, les lois se modifient, les 
constitutions changent, et cependant ce qui anime la 
forme, ce qui donne la sanction aux lois et aux cons- 
titulions, le pouvoir a toujours été fort en France. La 
nation ne lui a jamais marchandé les moyens d'agir; 
elle s'est toujours montrée prêle à lui livrer, comme 
l'a dit le citoyen Barrot, son dernier écu et son der- 
nier enfant, pourvu qu'il agit, même pour peu qu'il 
monträt Ja volonté d'agir. Un jour, jour solennel! les 
représentants de Ja nation n'hésitèrent, pas à livrer 
au pouvoir leur tête même, empressés qu’ils étaient 
de lui prouver que, dans cette tête, il ne pouvait y 
avoir place pour noe idée contraire à l'action du gou- 
vernement. Dans la mémorable stance où la Conven- 
tion constitua un pouvoir plus qu'impérial, plus que 
russe , ces représentants, tous souverains à litre égal, 
abdiquèrent leur souveraineté rien que pour concentrer 
tous les moyens d’action dont ils pouvaient disposer, 
dans un pouvoir unique, représentant une situation 
unique dans l’histoire. C’est ainsi que l'historien Thiers 
lui-même explique Pétablissement du Comité de salut 
public. 

Depuis Charlemagne jusqu'à Napoléon, jamais en 
France un gouvernement, agissant dans le sens de la 
nation, n'a eu le droit de se plaindre du manque de 
moyens d'agir. C’est là une caractéristique qui ne se 
retrouve chez aucune autre nation du monde. 

La nation a lüissé au président le choix des minis- 
tres : c'est dans ce choix, si on veut et si on sait le 
bien faire, que réside, encore à cette heure, le secret 
du pouvoir et des moyens d'action. Qu'est-ce que 
c'est. en effet, que choisir des ministres? C'est pren- 
dre, parmi les hommes politiques du pays, ceux qui 
en représentent le micux l'idée et les volontés actuel- 
les. Par ce seul fait que le président veut les choisir, 
et qu'ils veulent, eux, lui donner lcur concours, ils 
deviennent maitres absolus des maréchaux de Fran- 
ce, des banquiers, des évêques, en un mot, du pouvoir 
spirituel autant que l’église officielle le représente, et 
du pouvoir temporel, à l intérieur comme à l'extérieur, 

Tout dépend donc de la volonté. 

Le président, malheureusement, semble ne pas vou- 
loir. 

Certes, nous concevons combien, dans sa position, il 
est difficile de vouloir. Il s'est associé un ministère : 
1l y a de ces hommes dont le contact seul vous com- 
munique le froid, l'ennui et la torpeur, jusqu'au point 
de paralyser votre volonté. On attribuait à Louis-Phi- 
lippe ce pouvoir moral négatif. Les ministres actuels 
paraissent le posséder au mème degré, en leur qualité 
d'héritiers directs du système de Louis-Philippe. In'y a 
pas moyen, pour une individualité, si puissante qu'elle 
soit, de neutraliser l’action de tele ennemis; il faut 
absolument leur déclarer la guerre, il faut les mettre 
en fuite. Si nous découvrions dans le ministère actuel 
les moindres indices du bon vouloir, nous lui dunne- 
rions le même conseil à l'égard de la majorité de PAs- 
semblée nationale. Et si ceux qui, dans l'Assemblée, 
représentent réellement la France, avaient cette vo - 
lonté d'agir dont nous parlons, au lieu de donner vai- 
nement des conseils, nous aurions été heureux aujour- 
d'hui d'être appelés à coagir. 

La situation du gouvernement est si anormale, l'at- 
titude qu'il prend vis-à-vis de la France est si peu na- 
tionale, la manière dont il résout les questions qui tou- 
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, chent de plus près le Peuple est si peu populaire, que 
| les conseils que nous ne cessons de donner sous mille 
formes aux hommes du pouvoir, nous sommes, Cn 
dernier ressort, obligés de les adresser au Peuple. Les 
élections sont là : que le Peuple seulement veuille! 
——— 

Nous m’avons pas cru nécessaire de reproduire le 
manifeste du maréchal Radetzki. Quant au style, il 
nous rappelle les discours de Bourges et de Lyon du 
maréchal Bugeaud. On pourrait au besoin pardonner 
au maréchal Bugeaud ses paroles injurieuses et vio- 
lentes, vu sa position de commandant en chef de l'ar- 
mée des Alpes, décidé à ne jamais franchir les Alpes. 
L'inactivité est d'ordinaire bavarde ct violente en pa- 
roles. Mais le maréchal Radetzki, commandant d'une 
armée qui parait vouloir réellement conquérir tous les 
pays au-delà des Alpes et peut-être mème passer en 
deçà, pour venir à Bourges voir le maréchal Bugeaud, 
commandant de l'arméc des Alpes , le maréchal par 
detzki aurait pu, selon nous, se dispenser d'imiter le 
style militaire de son collègue français en maréchalat. 
Ceque nous avons remarqué dans ledit manifeste, 
quant au fond, c'est la menace de marcher directe- 
ment sur Turin. Nous souhaitons, pour l'Italie, que le 
titre de matire de Turin, pris d'avance par Radetzki, 
ne soit pas plus sérieux que celui de commandant en 
chef de l'armée des Alpes, depuis si longtemps porté 
par le maréchal Bugeaud. 


—_—__—_—_— 
Séance de l'Assemblée. 


LES ANARCHISTES. 


La situation, cependant, était on ne peut plus facile. 
Après les violentes secousses de 1848, le pays com- 
mençait à respirer; un champ vaste, fertiiisé par le 
vivifiant privcipe républicain s'ouvrait à l'activité de 
ce Peuple que la Providence a depuis longtemps ët- 
coutumé à marcher à la tète de la civilisation euro- 
péenne; les forces et les matériaux abondaient pour 
l'accomplissement de l'œuvre nouvelle; le dogme de la 
Liberté, de la Fraternité et de l'Egalité était franche- 
ment posé ; il s'agissait seulement, pour le réaliser, 
d'entreprendre la tâche avec conscience, foi, amour et 
compréhension des nouveaux besoins de la socièté. 

A l'intérieur, le Peuple se pliait aux plus onéreuses 
exigences de l'impôt, il supportait les sacrifices dans 
l'espoir d'un meñleur avenir, il savait encore mieux 
attendre que souffrir; à l'extérieur, la position était 
plus belle encore, les nations alliées et amies natu- 
relles de la République, à travers tant de sang Gene- 
reux, tendaient la main à la France ; elles l'appelaient 
à certe union qui seule peut consolider sa prospérité 
et sa grandeur ; ciles lui offraient l'occasion de ven- 
ger trente-cinq années d'humiliations, d'abaissement 
et d’outrages ; elles ne demandaient pas, en retour, 
de grands sacrilices ; elles faisaient seulement appel à 
la conscience humanitaire, à la compréhension des 
nouveaux besoins de la société. r 

Eh bien! qu'ont fait de cette position les anarchis- 
tes, c'est-à-dire ceux qui depuis le 10 décembre sont 
entrés au pouvoir, comment ont-ils su en profiter ? 
l'idèles à l'esprit de désordre que nous venons de si- 
gaaler, ils ont tout détruit. A l'extérieur, partout ils 
trahissent la Révolution ; à l'intérieur, au lieu de re- 
formes salutaires, conformes au principe républicain, 
réfurmes que le pays attendait avec tant d'impatience, 
ils font la chasse aux bonuets rouges, ils persécutent 
cette presse, à laquelle ils doivent leur élévation ; ils 
poursuivent d’amendes et de condamuations inces- 
santes les journaiistes, les crieurs, les électeurs mêmes < 
ils cntasseut procès pulitiques sur procès ; au lieu de 
pousser le pouvoir exécutif à user du droit sublime de 
grâce, ils aigrissent les partis eu s'armant de toute la 
sévérité des lois ; au lieu de développer la Constitution, 
d'étendre la liberté, ils violent la première, et à la se- 
conce ils forgent des chaînes. À 

Parfois, haletants et épuisés dans cette voie d'arbi- 
traire, ils s'arrêtent tout à coup et, se voyant en proie 
aux plus flagrantes contradictions, ils appellent à leur 
secours l'art de transiger, le talent hypocrite de la 
phrase qui, tout en laissant le fond intact, reud plus 
accessible la forme aux esprits superficiels. 

C'est encore là aujourd'hui la manière dont le ca- 
binet s'efforce de résoudre la question des clubs, si 
imprudemment. soulevée. Se voyant abandonné par sa 
commission primitive, il a confié son projet aux débris 
de ses premicrs mandataires et vient présenter, par 
l'organe de M. Laboulie, une nouvelle rédaction de la 
loi. Non content de supprimer les clubs, il veut es- 
sayer de rendre les associations politiques inaccessi- 
bles à la masse du public. C'est donc à un nouvel enne- 
mi, la publicité, auquel le ministère s'en prend aujour- 
d'hui. 3 

La loi du 24 juillet 1848, tout en s'armant contre 
les clubs de moyens répressifs, considérait cependant 
la publicité comme un des plus puissants remèdes con- 
tre l'exagération des opinions individuelles; le minis- 
tère actuel sévit avec raizon contre les sociétés secrèles, 
incompatibles, ea effet, avec tout système républicain; 
mais en mêmetemps il déclare la guerre à la publicité, 
et propose au Peuple des associations closes, mais 
surveillées parle gendarme. C'est là une de ces contra- 
dictions contre lesquelles on est forcé de se heurter au 
bout de chaque impasse. 


Mais les réunions perdant une fois leur caractère de 
publicité, rentrent nécessairement dans la catégorie 
des réunions privées, et alors, qui peut défendre à un 
citoyen d'inviter ses amis, ses connaissances et celles 
de ses amis à venir chez lui discuter sur certains su- 
jets politiques ou autres ? Si l'autorité s'en mêle, elle 
commet l'acte de violation du domicile etalors, mème au 
coin de son foyer, on mest plus à l'abri de la police. 
Nous aurions voulu voir aujourd'hui les orateurs de 
l'opposition aborder plus franchement ce côté de la 
queslion, mais aussi faut-il avouer que depuis trois 
jours que durent les débats sur les clubs on en est ar- 
rivé au point de ne plus savoir précisément sur quoi 
on discute. 

M. Dupont de Bussac a parfaitement fait observer 
qu'il ne s'agissait plus, comme en 1848, du droit de 
réunion, mais bien du droit d'association attaqué par 
le ministère dans son nouveau projet, et que, puisque 
la majorité de la première commisssion s'était retirée, 
il fallait en nommer une autre. M. Senard a vivement 
repoussé la proposition de son collègue et a adressé à 
M. Crémieux quelques mots peu flatteurs pour lui. 
Nous ne défendrons guère M. Crémieux; nous ne sym- 
pathisons pas avec ces hommes qui tiennent d'autant 
moins qu'ils promettent davantage, et nous désire- 
rions vivement voir à l'avenir l'honorable membre du 
gouvernement provisoire s'indigner avec moins d'im- 
péluosité, mais agir avec plus de persistance. 

Ce débat a fait que l'Assemblée, au lieu de discuter 
sur les clubs, a perdu son temps à écouter les com- 
mérages de la commission et à s’escrimer sur les 
questions oiseuscs d'ordre ct de réglement. M. de La- 
boulie est venu enfia déposer les modifications appor- 
tées par la commission dans son nouveau projet. Les 
clubs sont Interdits. Les pénalités prescrites par la 
loi de 1848 seront appliquées à toutes les réunions po- 
litiques non permanentes. Les associations non publi- 
qucs, s'occupant de matières politiques sans objet dé- 
terminé, serout réglées par la nouvelle rédactiou de 
l'art. 13. 

M. Emmanuel Arago a plaidé avec éloquence la 
cause des clubs ; il a cité les opinions libérales émises 
autrefois par M. Odilon Barrot sur le droit de réunion 
et d'association, opinions auxquelles M. le président 
du conseil paraît chaque jour devenir plus hostile. A 
notre avis, on devrait cesser ce genre de combat à 
coups de citations et, à cet égard, prendre défiuitive- 
ment son parti: Autres temps, autres mœurs, dit un 
vieux proverbe ; aussi aurioos-uous tort-de nous 
étonner de ce revirement d'opinion chez les hommes 
qui nous ont gouveruës jusque aujourd'hui. 

Haine du pouvoir, taut qu’on ne le tient pas entre 
les mains, haine de l'opposition dès qu’on est arrivé 
au pouvoir; en un mot, haine toujours, voilà la devise 
de tous les hommes d'état de l'ancien régime. Ce qui 
nous étonncrait prodigieusement , ce serait de voir M. 
Odilun Barrot procéder franchement dans la voie des 
nouveaux principes, abandonner à tout jamais ses 
vicilles doctriues. Mais longtemps encore ce sujet d’é- 
tonnement nous manquera. 

Après un discours de M. Aylies où l'orateur a läché 
de nous donner une délinition de la liberté à sa ma- 
nière, et un autre de M. Barrot, hérissé d'arguments 
bien connus contre la licence en général ct les clubs 
eo particulier, l'Assemblée a voté les premiers para- 
graphes de l'art. 2, ct la séance a été levée à six heures 
un quart. Au début de la séance l'Assemblée avait 
prueëdé aux réductious proposées par la commission 
du budget des travaux publics. La réduciion de 
13,750,000 fr. eur les routes et les ponts a été adoptée. 


nn — — 


REVUE DE LA PRESSE PARISIENNE. 


Tous les journaux démocrates sont unanimes dans 
l'appréciation qu'ils font de la loi sur les clubs. Tous 
la regardent comme une provocation. Il est assez dif- 
ficile du reste, en présence de cette loi et de la nou- 
velle ordonnance sur la vente des journaux, de ne pas 
g’abandonner à des suppositions pénibles sur les jn- 
tentious du ministère. Ea effet, cette mesure sur les 
clubs proposée par les amis de l'ordre, ne serait-elle 
pas évidemment une occasion de désordre? Les socié- 
tés secrètes, dont on ne parlait plus depuis quelque 
temps, nc pourraient-elles pas se réorganiser? Pour- 
quoi donc exciter les citoyens à se mettre en contra- 
vention avec la loi lorsqu'on peut les laisser jouir pai- 
siblement d'un droit légal, que leur concède un article 
spécial et fondamental de la Constitution républicaine? 
Pourquoi exalter les esprits déjà si surexcités par tous 
les événemeuts qui se passent en Europe ? 

N'est-ce pas une honte pour la France qu'on puisse 
dire qu'après avoir donné le signal de l'émancipation, 
lorsque tous les peuples la suivent plus ou moins de 
près dans cette voie libérale, elle seule abandonne la 
carrière, se replie sur elle-mê£ine et revenant à son 
passé, abandonne une cause dont elle est le chef? 
Toute la partie républicaine de ja Chambre protesteen 
masse; nous n’aurions pas compris qu'il en fùt autre- 
ment, car la loi sur les clubs imprimera sur le front 
de ceux qui l'ont votée une tache aussi honteuse que 
ceile imprimée jadis sur la face des satisfaits qui ont 
accordo l'indemnité Pritchard. Cette protestation 
aura encore cet avantage de faire connaitre au pays 
ses representants félons, et, en présence d'élections 
nouvelles, il importe que tous connaissent la portée 
du libéralisme de ceux qu'il a élus, et qui se représen- 
teront sans doute encore à son suffrage. 

On ne peut donner de l'élection comme nous l'enten- 
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dons une définition autre que cvlle-ci : La recherche 
du plus digne ; chacun pourra donc à son point de vue 
juger de la dignité d'une partie de nos représentants, 
— Avis aux électeurs. 

La Réforme publie sur notre politique extérieure un 
article qui rentre parfaitement dans nos opinions. Cet 
article empreint du libéralisme le plus complet et le 
plus étendu en faveur de l'Italie, signale encore les 
causes qui peuvent porter à la paix. En preinière li- 
gne, il met les intérêts des grands accapareurs d’ar- 
gent qui, pour le plus graud bénélice de leur caisse, 
offrent encore de l'argent aux souverains étrangers à 
condition que la paix sera rétablie, 

Cette cause ne peut un instant nous paraitre sé- 
rieuse, comme le remarque aussi la Réforme, car en 
présence de l'intérêt d'une nation et de celui de quel- 
ques agitateurs en grand, quel est l'esprit assez épois- 
te pour avoir même la pensée d'hésiter un instant? 


Le Nationp! apprécie ainsi la position du ministère : 

« Ce n'était poiot assez pour lui de méconnaitre et de violer 
par la loi sur les clubs le droit de réumon; it a falu qu'il 
S’attaquât encore à la presse. Il n'y a point à s'en étunver : 
toutes les libertés sont solidaires. Touchez à un droit, tou- 
chez à une liberté, vous serez inévitablement condamné à les 
atteindre tous les uns après les autres. Le ministè e subit la 
lata ité de sa situation. Ses fautes s'enchaineut avec une ri- 
gueur mexorable. Chacua de ses actes le précipite d'un mou- 
vement accéléré sur cetle pente funeste uù il s'esl si impo- 
litiquement engagé, et au bout de laquelle il n'y a qu’un 
abime. » 

La Révolution démocratique et sociale trouve que les 
mesures du ministère frappent au cœur la Révolution 
française. C’est donc avec raison que les représen- 
tants républicains protestent contre une mesure qui 
serait la mort de la République. 

Le même journal publie une longue lettre de M. Ca- 
bet au rédacteur du Courrier de la Louisiane. M. Ca- 
bet se plaint dans cette lettre des calomnies que ce 
journal publie contre lui. Il signe CABET, gérant d'l- 
carie. 

Le Temps déclare que le vote d'hier nous remet sur 
la pente des révolutions. il hläme la protestation des 
représentants républicains. Pourquoi voter pour pro- 
tester ensuite? Il fallait s'abstenir et faire ajouracr la 
loi sur les clubs. 

Le Temps nous permettra de ne pas étre de son 
avis, nous en avons développé lcs raisons au com- 
mencement de cet article. Nous croyons en outre que 
l'ajournement n'aurait pas changé la question, elle 
aurait été retardée de quelques jours. 

Le Crédit n'a, comme il l'avoue lui-mème, qu'une 
fort médiocre tendresse pour les clubs en eux- memes, 
mais il reconnait que c’est une nécessité du moment. 
IL Lläme donc la loi présentée par le ministère. 

Quelques mal intentionnés parlent pour les clubs, 
dit le Constitutionnel. Heureusement, la France veille, 
elle à l'œil (le Constitutionnel) ouvert, et l'Assemblée, 
qui a rendu déjà tant de véritables services. ne laisse- 
ra pas sa tâche inachevée. Encore quelques services 
de ce genre-là, et le Constitutionnel sera satisfait. 

L’Evénement reste tout étonné en voyant l’émanci- 
pation de l'Italie, de l'Allemagne, ces utopies d'autre- 
fois non seulement possibles, mais sur le point de s'ac- 
complir. Nous laissons l'Evénement dans son étonne- 
ment; quand il en sera revenu, nous l'apprendrons à 
ros lecteurs. 


DERNIÈRES NOUVELLES D'ITALIE. 
(Extraits de lu correspondance particuliere de la 
Trisuxe pes PEurLes) 

La nouvelle de la reprise des hostilités a provoqué 
un grand enthousiasme en Toscane. 


A Rome, on continue activement l'armement. On fait 
des canons de toutes les eloches inutiles, Dix-neuf 
nouvelles pièces ont déjà été fondues. 

Le général Solaroli, qui s’est distingué aux Indes, 
se tient Sur les bords du lac Majeur: Haute-Lombariie) 
à la tête d'un excellent corps lombard de six à sept 
mille hommes et avec trois batteries, Tous les volon- 
taires vont le rejoindre. 

Ce n'est que demain, samedi, que nous recevrons 
la nouvelle de la première rencontre, si elle a lieu, sur 
les bords du Tessin, entre les Piémontais et les Au- 
trichiens. 

Le vingt-deuxième bulletin de l'émigration, daté de 
Turin, 15 mars 1849, nous est parvenu aujourd'hui. 
Ce bulletin est rédigé par M. César Correnti, secrétaire 
de la consulte lombarde. 

En voici la traduction : 

» Nous vous l'avons promis, il y a quatre mais, dang cea 
jours douloureux d'une attente toujours trahie, d'un décou- 
ragement toujours croissant et sans remède. Nous vous 
avons promis que le Piémont resterait fidèle À la cause natio- 
nale. Mais ce peuple magnanime a su dépasser même nos 
espérances et nos promesses. 

» Gloire au Piémont! la florissante armée subalpine ex- 
terminera l'ennemi sur le terrain sacré de la patrie, et la sa- 
gesse du Parlement, la foi inébranluble du roi, la traoquilie 
coostauce du Peuple subalpin auront vaincu, une fais pour 
toujours, la méliance et la discorde, celle vieille vermine de 
l'ltalie, et le fait et la cause de notre longue servitude, lèpre 
contagieuse, qui, un instant étouffée daus les preiniers me- 
ments de notre révolution, avait reparu avec plus de mali- 
gnilé après les malheurs du mois d'août, et devenait le 
plus grand de nos malheurs ! Ainsi donc : 


» Guerre à l'étranger et concorde en Italie! 

» Celui-ci est le dernier kulletin que vous recevrez de Yos 
frères émigrés et nous vous le porlerons sur la pointe de nos 
baïennettes. 

» Le 42 inars, à midi, l'armistice Salasco a élé dénoncé. 

» Le 20 mars à midi, les hostilités pourront recammencer. 
Charles-Albert est au canp pour combattre et pour obéir, 
exemple d'intrépidité et de sacrifice. 

» Le brave Czarnowski, noinmé général en chef de l'ar- 
mée italienne, a reçu de pleins pouvoirs avec la plénitude de 
la responsabilité. Les fils du Roi combattront sous les ordres 
du général en chef. 

» 420,000 hommes accourent pour sauver la Lombartie, 
pour reconquérir l'indépendance qui est désormais le droit 
de vivre I 

» Depuis le temps des Romains, le monde n’a jamais vu 
une armée italienne plus nombreuse et plus sguerrie ! Si 
nous ne nous aidons maintenant, nous sommes vraiment in- 
dignes que Dieu et les hommes nous aident ! 

» Que le son fatal du tocsia du 20 mars réponde au bruit 
du canon italien! Les Autrichiens connaissert la terrible mu- 
sique du Peuple. Ils voulaient fêter l'anniversaire du 18 
mars, mais nous assisterons à cette fête de sang sans y ètre 
invilés, ct les tombeaux violés de nos martyrs, et l'outrage 
fait À nos femmes, et les brigandages et l'insulte, et la honte 
de dix siècles serout vengés en un seul jour! » 


. — 
Situation de la Banque de France Ci de ses 
suceursales 
Au jeudi 22 murs 1849, au matin. 


ACTIF. 
Argent monnayé et linguls............. 495,513,709 63 
Numéraire dans les succursales. ........ 432,240,395 À 
Effets échus hier et recouvrés ee jour... 107,026 24 


Portefeuille de Paris, dont 15,012,431 fr. 
85 e. provenant des succursales... 


050,178 JE UICS 
Portefeuille dessuccursales, effets sur place. 


84,303,044 » 


Avances sur lingols ct mounaies, e.. at. 47,514,860 » 
Avances sur effets publies français... ..... 31,172,059 90 
Avances sur eflets publics frangais dans les 

RICCUISAIEN ms daté ROSE 1,554,397 » 
Avance à PEtat sur bons du trésor de la, 

Républigut. es ne. RU 0500 0m 
Avances à PEtat sur lenprunt de 150 

onseere eme ts ITS rai 50,620,000 « 
Rentes de la réserve. ........ se at TU, DUC DUT 
Rentes fonds disponihles..... edit ….  42,981,4N8 13 
Placement des nouvelles succursales en ef- ne 

fels publics. see... GAANA AE E E TAES R 


409,000 » 
Te O 
8,000,000 » 

200,000 » 


Hâtel et mobilier de la Banque... .., 
Binneuhies des suceursales............. 
l'rét de 10 millions à lu ville de Paris... 
Intérêt dans le comptoir national d'escompte 
Intérêt des aucivunes Bauques départemen- 

tales dans les comptoirs nationaux de 

leurs villes..... 
Effets en souffrance à la Bauque......... 
Effets en soufirance dans le: succursales. . 
Dépenses d'administration de la Banque. . 
Dépenses d'administration des succursales. 
Diversa tee . 
Avances au département de la Srine..... 
Prêt de 3 millions à la ville de Marseilla. 


290,300 » 
8,036,047 54 
A, 264,099 » 
1 
» 


ns... ssssssssrss 


254,307 7 
224,465 
759,218 03 
3,000,000 » 
4,000,000 » 


ones snes 


Total... ... 710,470,657 41 


Passir. 

Capital de la Banque................... 
Capital des nouvelles succursales... ..... 
Réserve de la Banque.................. 
Réserve des nouvelles sucenrsales........ 
Réserve immobilière de la Ranque....... 
Billets au porteur en civeulation de la Banq. 
Biles au purteur en circulation des suce. 


67,900,000 >» 
23.350,000 >» 
40,000,000 » 
2,980,730 » 
4,090,000 » 
403,336,500 » 
21,057,100 » 


illets à ordre..................ess.se 81,753 20 
A courant du Tiésor, créditeur..... RARE 08 
Cnmpte-emurants.........se..ssess.es 81,503, 102 63 
Coinptes-rourauts dans les süccursales... 25,762,991 » 
Récépissés payables à vue, ...,......... 4,827,309 > 


695,895 » 
5,905,810 
2,807,632 » 

326,949 

216,189 


R'ecépissés payablesà vue dans les succurs. 
Traites des suce, à payer par la Basque. 
Traites de la Banque à payer par les suce. 
Dividendes à payer.. 
Liquidation du comptoir d’Alser......... 
Escomptes, intéréts divers et dépenses pré- 

COM plUS. esse sis aee e C ce 1,024,070 32 
Escomptes, tutéréts divers dans les succ.. 1,128,997 » 
Réescompte du dernier semestre. ....... 216,109 
Réescumpte du dernier semestre dans les 

succursales ....... 
Divers... ............ F 


460,06} » 
169,424 13 


710,470,667 11 


Certifié, 
Le gouverneur de la Banque de Frunce, 
D'AncouT. 


E O E E EE E E E 
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TRIBUNE DES PEUPLES. 


FRANCE. 


Comme nous l'anuoncions hier, la minorité de la 
commission chargée d'examiner le projet de loi sur les 
clubs, a rédigé un nouveau projet de loi divisé cn 
deux titres et en 25 articles qui traitent successive- 
ment : des réunions et associations. politiques ou non 
politiques, nen publiques ct secrètes ; des pénalités 
auxquelles sont soumises les infractions aux disposi- 
tions du décret. 

Ce projet, distribué ce matin aux représentants, 
élait lu avec curiosité ct coinmenté de diverses ma- 
nieres dans la salle des Conférences et dan: la salle 
des Pas-Perdus. Il porte interdiction des clubs et ré- 
g'emente le droit reconnu par la Constitution de se 
réunir et de s’associer publiquement ou non pour trai- 
ter de matières politiques ou non politiques. La dis- 
cussion s’est ouverte aujourd’hui, en séance publique, 
sur ce projet. Des conversations animées se sont en- 
gagtes etant continué pendant la plus grande partie de 
la journée sur ce grave ct inléressant sujet, dans les 
couloirs et dans les salles de l'Assemblée. 

Ou était généralement d'avis que la présentation du 
projet primitif par le gouvernement avail été un acte 
inopportun, et que l'obstination du ministère à défen- 
dre son œuvre, en présence du projet rédigé par M. 
Crémieux et la majorité de la commission, était tout- 
à-fait impolitique. L'opinion générale est que l'As- 
semblée se trouve engagée là dans une impasse 
d’où elle ne sortira pas facilement. 


Le comité de législation a terminé son travail sur 
Yurgence de la proposition de M. J. Cordier (du Jura), 
intitulée: projet de législation républicaine des travaux 
publics. 

Ce projet doit avoir pour résultat, suivant son au- 
teur, de ne faire payer les travaux que par ceux qui 
eu profitent, de créer en cinq ans pour un milliard 
d'ouvrages productifs, sans demander un centime aux 


LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


contribuables, de donner ainsi de l'occupationet de 
laisance à un million d'ouvriers sans travail ct dans la 
misère : d'abolir la taxe du scl, les prestation en na- 
ture ou corvées, de supprimer ła mendicité, de ré- 
duire l’armée de 200,000 hommes ct le budget de 
400 millions. 

H parait que le comité n’a pas apprécié les moyens 
à l'aide desquels M. Cordier espère obtenir des résultats 
aussi merveilleux ; car il a décidé que ce projet ne 
présentait aucune urgence, ct il en à demandé en con- 
séquence l’ajournement. 


Le comité de la marine s’est réuni aujourd’hui à 
onze heures pour procéder au rencuvellement de son 
bureau; ont été nommés : MM. Charles Dupin prési- 
dent et Lebreton (Finistère) secrétaire. 


La commission du budget chargée d'examiner les 
dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 
1848 a terminé son travail. Le rapporteur, M. de 
Panat, a déposé son rapport, qui a été distribué 
aujourd’hui. 

Les crédits demandés pour le service de l'intérieur 
s'éièvent à 136,199,134 fr., y compris les dépenses 
départementales imputables sur ressonrees spéciales. 
Les crédits proposés par la commission, après les ré~- 
ductions arrêtées par elles, ne s'élèvent plus qu'à 
127,930,134 fr. 

Nous pouvons assurer que M. Gaizot, est en ce mo- 
ment à Paris. où il est arrivé depuis hier. M. Guizot 
se porte candidat à l'Assemblée législative pour ie dé- 
partement du Calvados. 


Le journal le Peuple vient encore aujourd'hui d'être 
saisi dans ses bureaux et chez tous les vendeurs pu- 
blics de journaux. Ainai, dims trois jours consécutifs, 
il a été saisi trois lvis. 

La baisse des fonds anglais résultant des nouvelles 
de l'Inde a continué, pendant une partie de la semaine, 
malgré les efforts des joueurs à la hausse. On réalise 
dans la prévision que l’amélioration du commerce ac- 
{ivera les demandes d'argent, et entrainera par consé- 
quen! de nombreuses ventes de fonds, D'autre part, la 
tranquillité de la France tend au même résultat, car 
les sommes énormes destinées Pan dernier au main- 
tien du la sûreté du pays, pourront être employées à 
rasimerte commerce, L'état anormal de l'Italie, l'au- 
torisation de traverser les Dardanelles par la Russie, 
sont des élémens de troubles jetés dans le monde po- 
lilique, qui rendent les circonstances présentes tout à 
fait favorables aux acheteurs, 

ITALIE. 
THÉATRE DE LA GUERRE. 


La correspondance suivante, datée de Castelletto, 
sur le Tessin, 15 mars, confirinc cè que nous annon- 
cions hier sur les mouvements de l'armée autri- 
chienne : 

« Les Autrichiens abandonnent les frontières pour se réu- 
nir dans l’intérieur. La garnison de Sestu-Calendo est partie 
celte nuit. Il ne rèste plus qu'uu petit nombre de soldats 
dans le fort principal, en sorte que le passage du Tessia est 
devena libre. On attend ici un corps de cavalerie. 

» Nous apprenous que l'ennemi u égrilement quitté la val- 
lée d'Intelvi pour se concentrer sur Como. On dit encore 
q'il abandonne la Valteline. 

» De plus, on sait qne le 44, à midi, les trounes de Ra- 
detzki ent abaudonné Parme pour marcher sur Casal Mag- 
iore. 

E » De tous ces mouvements il résulte que le vieux maré- 
pe veut masser ses forces pour livrer une bataille sur 
Adda. » 


— l'évacuation de Parme par les Autrichiens est 
confirmée. 


— Le duc de Modène , après avoir abandonné son 
duché, s’est retiré à Mantoue. 


Turia. -— La chambre des députés a adopté un mani- 

faste à la nation dans lequel nous lisons ce qui suit : 
« Couvitoyens, 

» Vos représeutens ont engagé Je gouvernement à rom- 
pre l'armistice et à déclarer la guerre ; l'honneur etta néces- 
site le réclamaient, 

» Le gouvernement a répondu dignement au vœu de la 
nation ; l'armistice qui vous courbäit Ie front a été dénoncé. 
L'espérance et la jois renaissent dans tous les cœurs. 

» Le roi magnanime , toujours le premier pour les sacri- 
fices, est au milieu de nos phalauges qui, fortes par le nom- 
bre, par la discipline ct par l'enthousiasme, s'apprêtent à 
combattre l'éternel ennemi de l'Italie. 

» Plusieurs siècles d'oppression nous avaient légué une 
hérédié de ver geance; nous l'avons recueillie, et la nation 
ne déposera les armes quz le jour où toute la terre que 
Dieu nous a concédéc, sora entièrement libre. Et l'Italie le 
sera, parce que rien n'est impossible à un peuple qui com- 
bat pour son existence. La Hongrie, qui, victorieuse, nous 
tend la main, mous le démontre. 

» En voire nom nous avons promis les plus grands sacri- 
fices pour suutenir la guerre. Nous saurons tenir ceite pro- 
messe sacrée, parce que Vous, à citoycns, comprenez qu'il 
n'est plus permis à vos représentants, ni aux autres peu- 
ples de l'Italie, de trouver du repos que dans la victoire. 

» Ces sucrilices seront de notre part instantanés et com- 
plets, c’est le moyen da nous les rendre faciles et d'obtenir 
une premgte victoire. Ceries, en agissant ainsi, on neren- 
contre pas d'obstacles, et on renverse ceux qui surgissent. 

» LA guerre est désormais notre vie, notre pensée, notre 
cri à nous tous. Ce cri patriotique fera taire les accents de 
nos douleurs privées; mais la patrie en tiendra compte et 
récomsensera largement ceux qui auront souffert. » 

CHANDRE DES DÉPUTÉS, 

La séance du 16, quoique sans aucun résultat législatif, 
ne west point passée sans de chaudes émotions et de généreu- 
ses proposilions. Sur l'invitation de l'honorahle député Fras- 
chini la Chambre décide qu'elle se rendra en corps lundi pro- 
chain dans une église de la capitale pour implorer le secours de 
Dieu en faveur des armées ilaliennes , contre l’oppresseur 
autrichien. Dsus le courant de la séance il a été donné lec- 
ture du manifèste à la nation, proposé par lecitayen Melana. 
La Chambre l'a adopté sans discussion. Enfin le rapporteur 
Cabella a lu le projet de loi rédigé par la commission tou- 
chant l'emprunt volontaire; dans la séance suivante ce pro- 
jet a été approuvé, sauf quelques légères modifications. 


Hépublique Romaine. — Le comité exécutif a 


décrété, le 42 mars 4849, qu'il est défendu au pouvoir ecclé- 
siastique de s'immiscer dans l'administration des biens des 


hôpitaux, des maisons d'orphclins el de tous autres établis- 
sements pieux ct de bienfaisance. (Alba.) 


— La nouvelle que nous donnions hier qu'un mou- 
vement réaclionnaire avait été tenté à Rome, s’est con- 
firmée en partie. Le prétexte choisi a été la loi sur les. 
cloches et la résistance que les pères de la congréga- 
tion de Saint-Philippe ont apporté à l'exécution de 
cette loi. Voici comment le Monilcur romain rend 
compte de ectte affaire : 


« Hier, la loi de la République n’a pas été respectée. Hier 
malin, trois commissaires, conformément au décret de l’As- 


semblée, ayant demandé aux pères de la congrégation de 
Suiat-Philippe la livraison des cloches qu'ils avaient en plus 
de l'ordonnance, ces pères ne refusèrent pas directement, 
mais ils exposèrent hypocritemient le Saint-Sacreinent, com- 
rne £’il s'agissait de détourner un fléau et comme si la reli- 
gion du Christ dépeudeit du plus ou du moins de cloches. 
A l'aidede ce moyen, lesdits congréganistes parvinrent à rag- 
sembler autour de leur établissement une foule composée de 
la partie du peuple la moins éclairée. , 

» Les commissaires, ne vontant pas empioyer la force, ont 
suspendu leur opération, donnant ainsi une preuve de la 
prudeuce et de l'humanité avec lesquelles procède la gou- 
veracment républicain. Mais le peuple romain , indigné de 
cet acte perfide d'hypocrisie et d'imposture, veut que les 
lois de la République soient exécwéss. Anssi, le soir, un 
grand nombre de braves citoyens se présentèrent audit éta- 
blissement pour exiger que ie décret de l'Assemblée recut 
son exécution; personne ne répondant à lenr sommation et 
les partes étant harricaïées à Pintéricur, le peuple y mit le 
feu, qui bientôt lui livra passage, 

» Alors l'autorité dut intervenir, ce qu'elle fit, aidée de la 
garde nationale et des carabiniers. Le feu fut éteint, et l'on 
trouva qu’une partie des jeunes pères avaient é/é enthüinés 
parles plus âgés, qui les traitaient en desputes hypocrites., 
Les jeunes pères, patriotes et généreux, se sont jriées aver 
effusioa dans les bras des citoyens et des soldats qui les 
avaient délivrés. 

» Au reste, tout a été religicusemert respecté et la loi a 
été exécutée ; les cloches sont au pouvoir de la République, 
excepté celle de Saint-Philippe que l'on a laissée ; mais 
les fils du mensonge et de la malignité qui avaient essayé de 
surprendre là bonne foi du Peuple romain seront sévère- 
ment punis. En ce moment ils sont sous la main de la jusii- 
ce. Vive la République !» 

— Le ministère de l'intérieur vicnt d'adresser une pro- 
clamation au peuple romain, dans laquelle il déclare que le 
gouvernement n'a jamais eu l'intention de dépouiller les égli- 
ses des chases nécessaires au service religieux, el que l'on 
ne converlira cen moyens de défense contre l'ennemi que les 
cloches sunerllues. Sont exceptées celles des paroisses, des 
basiliques patriarcales, des églises nationales, et colles qui 
ont le mérite de l’ancienneté ou d'un travail précieux. Le 
Ministre remercie la garde nationale d'avoir prêté un con- 
cours prompt el efficace à l'exécution de la loi et au maintien 
de l'ordre public. (Contemporaneo.) 


44 mars. — L'armement se poursuit avec ne aclivilé ex- 
traordinaire. Hier, on a ordonné d'urgence une commande 
de 40,000 piques, outre les 30 mille que l’on fabrique pour 
la levée en masse. Depuis deux ou trois jours on active à la 
fonderie de canous l'exécution d'une commande de 49 pièces 
eu bronze et de beaucoup d’autres en fer. L’curélement des 
volontaires continue en masse, et dans quelques jours des 
compagnies seront dirigées sur les frontières. Dans très 
peu de temps nous aurons une armée considérable. 

(Alba.) 


Parme, 14 mars. — Cette nuit, vers deux heures, 
poire lieutenant-colonel Dalta Rosa reçut une lettre du gé- 
néral gouverneur qui l'iuformait qu'obligé de partir, il lui 
rernettrait ure partie de ses postes à cinq heures du matin 
et les autres à onze heures. Le lieutenant-coloncl convoqua 
immédiatement la garde nationale qui se réunit à la caserne, 
et vers neuf heures, en effet, les Autrichiens commencèrent 
leur marche de départ. D'abord ce furent les houlans, en- 
suite les Tyroliens, puis les Croales avec six pièces de ca- 
non mèche allumée, et enfin le général lui-même sortit du 
château à la tête du bataillon Nugent et de deux pièces de 
canon. Nous avons retrouvé au château toutes nos armes, 
n02 seulement celles des gardes nationaux, mais aussi celles 
provenant du désarmement de ceux qui ne faisaient pas 
partie de la garde nationale. Vers dix heures la municipalité 
a fait afGcher la proclamation suivante : 

«Concitoyens, les troupes autrichiennes quittent Parme. 
Nous vous recommandons la plus grande tranquillité et le plus 
grand ordre; la municipalité est en permanence et veille à 
votre sûreté et au bien du pays. 

« Parme, 44 mars 1849. » 

On dit qu’en partant, le général avait nommé une coni- 
mission exécutive composée de trois délégués de l'intérieur, 
des finances et de l'extérieur, mais qu’ils ont déposé le pou- 
voir entre les mains de la municipalité. La joie de la ville est 
indicible. Ou a, par mesure de prudence, fait fermer le café 
des Suisses. (Gazette de Génes.) 

SUISSE. 

Berne le 14 mars. — On lit dans le Nouvelliste Vau- 
dois: 

« L'envoyé de la République romaine auprès de la Con- 
fédération suisse, M. de Boni, a remis hier, mardi, ges let- 
tres de créance au président de la Suisse. 

» Appelé à délibérer sur ce qui pourrait èlre à faire dans 
cette circonstance, le Conseil fédéral nes'est point laissé ar- 
rêter par la nouvelle protestation contre l'établissement da 
la République romaine que lui a adressée M. Bovieri, audi- 
teur da nonce à Lucerne. Le représentant de Pic IX repro- 
duit contre la République romaine ce que nos conserva- 
teurs débitaient contre les gouvernements issus des révolu- 
tions de 1845, 4846 et 4848 dans les cantons de Vaud, de 
Berne, de Genève et de Neufchâle, c'est-à-dire qne ces révo- 
lutions étaient l'œuvre de la minorité, de la canaille; que le 
gouvernement avant les honnêtes gens conlre lui ue tien- 
drait pas, ctc., etc. Le résultat sera le mème dans les deux 
pays, le gouvernement républicain de Rome tiendra malgré 
les intrigues, les menaces et peut-être les tentatives d'inter- 
vention de la coalition réactionnaire. M. Bovieri ne tardera 
sans doute pas à apprendre que le Pape à Gaële, royau- 
me de Naples, est tout aussi peu chef de l'Etat romain que 
Louis-Philippe, résidant près de Londres, est roi des Fran- 
çais. » 


HONGRIE. 


Le Lloyd rapporte, d’après des récits de voyageurs, que 
des bandes armées se sont montrées dans le comitat de Neu- 
tra. Elles précèdent d’autres bandes qui sont plus nombreu- 
ses. Une partie de la garnison de Presbourg est envoyée con- 
tre ces insurgés. 

Le manque de vivres se fait sentir à Pesth. Tous les trans- 
ports qui arrivaient ordinairement dans cette ville sont in- 
terceplés par les insurgés. Les troupes qui avaient été trans- 
portées de Pesth sur treize bateaux, ont été reçues près du 
bourg de Dunavetz par une fusitlade de la part des insurgés. 
Le chef de ceux-ci, Fulop, s’est ensuite retiré, et les impé- 
riaux n'ont obtenu d'autres résultats que d’avoir brülé le 
bourg. 


— Le corps de pontonniers avec son équipage a de nou- 
veau quitté Pesth le 45 pour se rendre à Szolnok. 


— Les bruits les plus étranges sur la position et les opé- 
rations des Hongrois, circulent dans le public de Pesth. C'es} 
ainsi qu'on y disuit qu'un chef de guérillas nommé Rozsa 
s'était montré avec ses bandes et une escorte de hussards 
dans un des faubourgs de Pesth. (Courrier de Pesth.) 


— L'animosité entre le général autrichien Bukowina et le 
parti national serhe s’envenime de jour en jour d'autant plus 
que ce général excite conire les Serbes les colons allemands 
qui demeurent dans le banat. 


— On mande de Szegedin à la Gazette slave du Midi : Le 
juge de cette ville ayant rassemblé le peuple pour lui insi- 
nuer de se rendre aux Autrichiens, on ne discuta pas la pro- 
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pusitian, inais on saisit le juge et deux autres empluyés, et 
on les pendit sur le champ. Tous les Serbes qui se trouvaient 
dans là ville ont été en inéine temps arrêtés. 


AUTRICHE. 


Laloi martiale a été proclamée le 17 mars à Trieste etdans 
toute la province illyrienne. Le gouverneur do Trieste dovne 
Pour motif de cette mesure extraordinaire la reprise des hos - 
tüités en Italie. 

D'après le Lloyd, le gouvernement de Vienne aurait cou- 
senti à la formation d'un hataillon ruthénien de chasseurs 
des Carpathes, portant un costume national. 


ETATS GERMANI QUES. 


Francfort, le 20 mars. — On a contiaué aujourd'hui 
la diseussion sur la proposition de Weleker. 

Le député Russ a plusieurs fois excité l'hilarité de l'As- 
semblée. Il est contre l'élection de l'empereur, craignant 
quo cette élection ne mette fin à la durée de l'Assemblée. 
Pour sa patrie, elle ne doit redenter aucun danser, car, si 
elle le voulait, un seul cuup de canon ne pourrait retertir 
en Europe sans la permission de l'Allemagne. Le député a 
fait tous ses efforts pour engager l'Autriche à ne pas se sé- 
parer de l'union allemacde, il est allé à Olluütz, a vu les 
ministres, méme l’empereur, et il peut assurer l'Assemblée 
que le gouvernement autrichien est allemand. 

Le député Frochel, comhat la proposition, l'idée d'un em- 
pereur héréditaire lui paraissant un anachronisme et exi- 
geant une croyance religieuse et romantique qui n'anime 
plus les peuples d'aujourd'hui. Le protestantisme la re- 
pousse; elle devient de jour éu jour plus ridicule. 

Le député Reden se prononce pour l'élection d'un empe- 
reur par les mèmes molils démocratiques pour lesquels lo- 
rateur précédent l'a repoussée. Le roi de Prusse devenu em- 
pereur d'Allemagne s'appuierait sur le peuple et il serait 
forcé d’abaudoune: l'alliance qu'il subit maintenant. 

Le député Simon repousse la proposition en bon démo- 
crate, Ce west pas un monarque qui pourrait rendre l'Aile- 
magne gravde ct unie. H faut de l'abuégation personnelle 
pour atteindre ce but, ctil n'y a que les républicains qui en 
soient capables. 


«© —- Le feld-maréchal Radetzki a écrit à un de ses amis, à 
Fraucfort, pour lui annoncer qu’il passerait le Tessin, le 19, 
sur trois points, el qu'il Lattrait l'ennemi. Lo 19 mars est le 
jour de sa fêle; il se numm’ Joseph. 


Prusse. — La municipalité de Stettin a présenté une 
demande au gouvernement de Berlin pour dissoudre la gar- 
de nationale, dont le service entraine une dépense d'argent 
et uoe perte de temps. Le publie, ayant appris celte déci- 
sion, a manifesté à ses représentants tout son mépris en 
termes non équivoques. 


— La police de Berlin a reçu le sisnalement de Kossuth, 
de toute sa famille, de Bem, de Dembiaski et de deux dépu- 
tés autrichiens, Violand et Füster ; ce qui preuve l'entente 
cordiale qui règne eutre l'Autriche et la Prusse. 


— Des discussions entre les habitants de Berobourg (Saxe 
prussienne) et les employés prussiens ont oceasionné le 16 
mars dans cette ville un rassemblement sur lequel les soldats 
prussiens,sans avoirétéattaqués, ont cependant tiré.Ouze per- 
sonnes du Peuple sont tombées mortes ct plusieurs autre: 
ont été blessées. 


— Une lettre écrite des frontières de la Pologne et insérée 
dans la Gazette d'Augsbourg rapporte que l'empereur Nivo- 
las a éloigné de son entourage plusieurs Allemands. L'Uni- 
versité allemande à Dorpat sera bientôt dissoute et ses farul- 
tés organisées dans de petites villes pour être mieux 
surveillées. 

Ce ne sout pas deux régiments mais deux brigades de la 
landwebr du grand-duché de Posen qne le gouvernement 
prussien a ordonné de mobiliser en toute hâte. 


TURQUIE. 


Une lettre d'Athènes à la date du 4 mars dit : 


« Nous recevons par le dernier paquebot des nouvelles de 
Constantinople qui sont d'une gravité extrême : la Porte 
arme de tontes ses forces. Toutes les provinces de l'Asie 
mineure envcient des troupes qui sont concentrées à Cons- 
tartinople et dans ses environs. Mais le parti national des 
Anciens Turcs est démoralisé; il prévoit la défaite de l’armée 
turque aussitôt qu’elle sera attaquée par les Russas; et il ne 
manque pas de prophètes et de croyans qui voient la chûte 
prochaine de l'empire ottoman.» (Gazette d'Augsbourg.) 


mm a o 


NOUVELLES DIVERSES. 


Le Moniteur publie, dans sa partie officielle : 

4° La loi relative à l'ouverture d'un crédit supplémentaire 
en augmentation des restes à payer des exercices clos de 
1844, 1845 et 1816, et d'un crédit extraordinaire spécial 
pour le paiement des créances d'exercices périmé: ; 

2° La loi modificative de l'article 9 du code civil,- par la- 
quelle l'individu né en France d'un étranger sera admis, 
même après l'année qui suivra l’époque de sa majorité, à 
faire la déclaration prescrite par l'article précité, s’il se 
trouve dans l'une des deux conditions suivantes : 4° s'il sert 
ou s’il a servi dans les armées françaises de terre ou de mer; 
2° sil à satisfait à la loi de recrutement sans exciper de son 
extranéité; 

3° Une circulaire de M. le ministre de l'iustruction pu- 
blique à MM. les architectes des éditices diocésains, suivie 
d’une instruction pour la conservation, l'entretien et la res- 
tauration de ces mêmes édifices, et particulièrement des ca- 
thédrales ; 

4° Un arrêté portant : 4° Diverses nominations dans l'or- 
dre judiciaire ; 2° levée de la suspension prononcée contre 
MM. Clairet, juge de paix du canton de Muret (Hautc-Ga- 
ronne) ; Mercadier, juge de paix du canton de Monestiés 
(Tarn), et Laurent, suppléant du juge du canton de Pont- 
te CA 3° que révocation de la nomination 

e M. Fargin-Fayolle aux fonctions de juge iy - 
ton Punel (Allier). Dre di 

Par arrêté du président de la République, en date du 20 
mars 1849, rendu sur la proposition du ministre de la guerre, 
les militaires invalides dont les nonis suivent ont été nommés 
chevaliers de la Légion-d'Ilonveur, savoir : 

MM. Bontems, capitaine, deux blessures; Lemoine, lieu- 
tenant, amputé d'un bras; Gattelain, soldat, amputé d'une 
cuisse ; Lacomté, soldat, amputé des deux jambes, à subi 
quatre ampulatfons ; Lamiron, soldat, aveugle par suite de 
l'expédition d Egypte ; Bruel, caporal, quaire-vingt-vept 
ans, coup de feu qui a traversé la poitrine ; Carlus, soldat, 
mâchoire iuférieure brisée, menton artificiel. 


— Par une décision du président de la République , en 
date du 19 mars 4849, et eur le rapport du ministro de la 
marine, les aspirants de 2° classe. 

Ilardy (Frarçois Edouard et Bonjour), (Ernest Auguste), 
ont été nominés aspirans de 4™° classe, pour prendre rang à 
dater du 1° septembre 1847. 


— Voici la première liste des représentants du Peuple qui 
ont signé la protestation contre la lai sur les clubs : 

Antoine, Etienne Arago, Arnoux (Var), Astaix. — Haune, 
Bayard (Drôme), Benoit, Bertholon, Bourzat, Brad, Hravard- 
Toussaint, Breymand, Brives, Bruys, Buvignier. — Calès, 
Champy, Cholat, Auguste Clément.—Dain, David (d'Angers), 
Delbetz, James Demontry, Deville, Detours, Doutre, Dubar- 
ry, Duccux, Paulin Durrieu. — Fargin-Feyolle, Forel, — 
Gambon, Gent, Gloxin, Greppo.—Jeandeau, Joigneaux, Joly 
(Haute-Garonne), Edmond Joly.—Kænig.—Labrousse, Le- 
dru-Rollin, Laflise, Lagrange, Lamennais, Lasteyras, Pierre 


Lefranc, Pierre Leroux.—Madet, Mathieu (Drôme), Maichain, 
Aédal, Ménaud, Mie, Morhery, Mullé. — Démosthènes Olli- 
vier — Ogier Pegot, Pelletier, Pénières, Perdiguier, Picas, 
Eizéar Pin, Proudhon, Félix Pyat.—Eugène Raspail, Raynal, 
Renau, Reverchon, Martin Rey, Rey (Drôme), Keynaud-La- 
gardette, Richard (Cantal). 

(au conne ne qu. 0 + PE UE PR 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LAMORICIÈRE, vice-président. 
Séance du 23 mars. 


La séance est ouverte à 41 heures 412. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

li est procédé à un scrutin de division pour constater le 
nombre des membres présents. Ce nombre est de 527. 

u. Foy, Je viens adresser une réclamation au bureau. De- 
puis deux jours je suis porté au Moniteur comme absent au 
moment du scrutin, qui a lieu à l'ouverture de In séance, et 
que le Moniteur qualifie de vote. Il faut constater que cela 
n'est pas un vote, mais un simple appel nominal. : 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet 
de budget du ministère des travaux publics. 

M. LE PRÉSIDENT, M. Goudchaux a la parole. a. 

M. GOUDCHAUX. À propos d'une réduction de 47 millions 
sur le budget des travaux publics , réduite elle-même d'un 
quart, c'est-à-dire de 36 millioas ; parce que trois mois de 
l'exercice sont déjà écoulés, on est rentré dans la discussiou 

énérale. Je suis obligé d'y rentrer à mon tour. Le chillre 

fa budget des travaux publics fixé par la commission salis- 
faituux besoins et aux exigences du moment; de plus, il 
esten rapport avec notre situation financière. Il importe 
beaucoup que, dans les années ordinaires, nous ne dépas- 
sions pas les ressourecs ordinaires du budget et que nous 
n'aggravions pas les découverts existants. f 

La somme toiale du budget des travaux publics proposée 
par la commission est encore supérieure à celle des budgets 
de 1846 et 1847. 

On a reproché à la commission de n'avoir pas de système; 
nous avons au contraire un système en matière de finances 
et en matière de travaux publics; notre système financier 
consiste à ne dépenser quë ce que l’on peut. M. Stourm a dé- 
veleppé hier le système de la commission. En matière de 
travaux publics, entretenir les travaux faits, achever lestra- 
vaux commencés et qui peuveutse terminer lestement, et ne 
pes en entreprendre de nouveaux jusqu'à l'achèvement des 
aucicas, voilà notre système. & ia 

J'aime à entendre dire à-M. le ministre des finances qu'il 
a foi dans les finances du pays. 

M. GRANDIN. Je demande la parole. 

M. GOUDCHAUX. Mais ce u’est pas unc raison pour abandon- 
ner les rênosdu gouvernement et pour consentir des dépen- 
ses exagérées. L'equitibre du budget est nécessaire non seu- 
lement au crédit public, mais au crédit privé, à la confiance 
qui ramènera le travail. 

L'orateur termine en suppliant l'Assemblée d'adopter le 
chillre de réduction proposé par la commission. 

M. V. LEFRANC. Sous doute, plus nous approcherons de lé- 
quilibre du budget et plus la confiance grandira; mais il faut 
aussi rassurer ceux qui travaillent; il le faut pour l'ordre, 
car le travail donné par l'Etat n'est pas étranger à l'ordre. 

ll y a de bonnes économies , il y en a aussi de mauvaises 
et de dangereuses. | 

Rappelons-nous quel effet produisit récemment le licencie- 
ment par le gouvernement de 300 ouvriers. de l'arsenal de 
Strasbourg. On s’en plaignit beaucoup ; on parla de coinmo- 
tion possible, de désordres que le gouvernement était accusé 
de provoquer psur avoir à les repousser ; et e'est à nous au- 
jourd'hui que l'on propose d'appliquer sur une plus vaste 
échelle ce qu'on blämait alors. (Kéciumations.) 

Au point de vue moral, l'effet ne serait pas moins désas- 
treux, Il le serait surtout dans les campagnes, Partout où 
des travaux sont en cours d'exécution. Les travaux entrepris 
par l'Etat ne sont pas seulement utiles à un grand nombre 
d'ouvriers, 1ls sont encore d'un bon exemple. Ils disent aux 
citoyens : « Nous travaillons, faites cumine nous. » 

Je sais qu'il faut diminuer les dépenses, que toute dépen- 
se est un impôt; mais je sais aussi qu'un impôt n'est jamais 
lourd quand il est populaire, et que le plus populaire de tous 
est, à coup sûr, celui qui est appliqué aux travaux publics. 
C'est la le côté visible du budget. 

A la rigueur, je comprendrais la suppression des travaux 
nouveaux; mais 11 estimpossible de ne pas continuer ceux qui 
sont commencés et de priver de leur travail les hommes qui 
y sout employés. 

M. le général supERvIE. Et quand ces travaux seront li- 
ais ? (Bruit.) 

M. Y. LEFRANC. Si les finances le permettent, nous en fe- 
rons d'autres. 

M. le général suBERvIE. Où les ferez. vous ? 

Voix numbreuses.— Ecoutez! écoutez! 

M. V. LEFAANC termine en votant contre les réductions de 
la commission, 

M. STOURM. Toute la question est de savoir si les travaux 
auxquels s’appliquent nos réductions sont ou ne sont pas 
indispensables. Eh bien ! nous nous sommes assurés que les 
travaux sur lesquels elles portent sont inutiles. 

La commission persiste dans ses conclusions. 

M. LACMOSSE, ministre des travaux publics, insiste avec une 
nouvelle furce pour que les réductions ne soient pas adop- 
tées. J'ai fait, dit-ilen terminant, abandon de tout ce qu'il 
était possible d'abandonner sans danger pour l'ordre et sans 
compromettre les entreprises de travaux utiles. 

M. LE PRÉSIDENT. Sur la première partie du chapitre Il 
, Travaux ordinaires, 32 millions 500 mille fr.), la réduction 

proposée est de 3 millions 250 mille fr. 

Lu réduction est adoptée. 

Sur la deuxième partie de l’article 41, travaux extraordi- 
paires. 15,850,000 tr., la commission propose une réduction 
de 40 milhons 500 mille franes. 

M. GRANDIN, Je demande la parole. (Aux voix ! aux voix ! 
parliez !) 

Je suis chargé, moi aussi, de défendre le peuple. (Mur- 
mures à gauche.) Je viens combattre cette réduction, 
parce qu'eile aurait pour résultat de réduire un nom- 
bre incalculable d'ouvriers à la misère. Il est remarquable 
que ce soient précisément ceux qui ont demandé le droit au 
travail qui veulent aujourd'hui supprimer le travail. 

H n’y a ni convenauce ni nécessité à supprimer les tra- 
vaux sur lesquels on veut faire peser ces réductions. El y a 
danger, voilà tout. 

Saos contredit, on a à une autre époque trop accordé aux 
chemins de fer. J'ai cotsbattu moi-même ces prodigalités, et 
J'avais pour adversaire M. le rapporteur. 

Aujourd’hui, il ne s'agit pas ce prodigalités, mais de 
l'exstence d'un grand nombre d'ouvriers et je combats les 
réductions. 

M. MARCEL BARTHE. La commission prend la responsabili- 
té des écunomies proposées. 

L’orateur appuie les réducticns proposées. 

MM. LACROSSE el STOURM sont encore entendus. 

Voix nombreuses, — La clôture! 

M. DESMOLLES veut parler contre la clôture. 

A gauche. Non! non! aux voix! 

M. LE PRÉSIDENT. On doil toujours eniendre un orateur 
cuntre la clôture. 

M. DE LUDRE. Cela n’est pas dans le réglement, et cela 
nous fait perdre tous les jours beaucoup de temps. 

A gauche.—Aux voix! aux voix! 

M. LE PRÉSIDENT. Îl est conforme à tous les précédents de 
donner la parole contre la clôture. 

Age quelques paroles de M. Desmolles, la clôture est pro- 
noncée. 

M. LE PRÉSIDENT. La deuxième partie du chapitre 2 se 
compose de quetre articles, sur lesquels on a demandó qu'il 
fùt voté séparément. 

Sur le premier article, portant, pour création de nouvelles 
routesnationates en Corse, une sommede quatre cent mille cing 
cents francs, aucune réduction n'est proposée. 

L'article est adopté. 

Le 2° article porte, pour achèvementdes lacunes des rou- 
tes nationales, un crédit de 8 millions. La commission pro- 
pose une réduction de 5 millions. H est bien entendu d'ail- 


quart, trois douzièmes de l'exercice étant déja dépensés. 


inière épreuve est déclarée douteuse. 


ponts, la commission propose une réduction de 500,000 fr. 
crosse, la réduction est adoptée. 

duction proposée par la commission. 

mission des clubs me fait savoir qu'elle est prête; l'Assem- 


blée veut-elle reprendre la discussion sur le projet des clubs? 
(Oui! oui! — Non! non !) 


LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


leurs que toutes les réductions doivent être diminućes d’un 
La réduction de5 millions est mise aux voix. Une pre- 
ñ r MAT 
Voix nombreuses. — Le scrutin de division * 


Il est procédé au scrutin de division. 
En voici le résultat : 


Votans 732 
Majorité absolue, 367 
Pour, 421 

311 


A EAN 
L'Assemblée adopte la réduction i 
Le 3e article UE pour rectification des routes nationales 


et départementales 6,000,000. A 
La A propose une réduction de 500,000 fr. 
La réduction est adoptée. j s 
Sur le quatrième article, relatif à la construction de divers 
Après quelques paroles de MM. Paugard, Stourm et La- 
Le chapitre I est adepté dans sor ensemble, avec la ré- 


M. LE PRÉSIDENT. Je dois prévenir l'Assemblée que la com- 


M. DUPONT (de Bussac): Je demande la parole sur la posi- 


tion de la question. 


M. LE PRESIDENT, Je consulte l'Assemblée. 
À gauche. — On demande la parole. ) 3 
M. DUPONT (de Bussac). La lei de 4848 réglait le droit ds 


réunion. Depuis, vous avez nommé une commission pour 
l'examen d'uu projet de loi tendant à régler de nouveau ce 
droit. Mais dans le débat une sorte de révolution a eu lieu; 
il s'est Irouvé qu'il ne s'agissait pas moins du droit d'asso- 
ciation que du droit de réunion. Dans cctte circonstance, la 
commission s'est dissoute. 


M. COQUERFL. Eile a délibéré ce matin sous la présidence 


de M. Senard. 


M. DUPONT (de Bussac). Je répondrai à l'honorable M. Co- 


querel que le nouveau travail qui nous est présenlé lest au 
nom de six membres, el non pas au nom de la commission. 


(Mouvemens divers.) 

Dans cette circonstance, il faut nommer une commission 
nouvelle. 

On nous propose un travail essentiellement nouvenu, de ré- 
glementer une, matière essentiellement nouvelle. (Réclama- 
lions.) il s'ag} maintenant du droit d'association ; il faut 
done un examen uouveat par une vommission nouvelle. Six 
membiesns peuvent pas agir apparemment comme majo- 
rité ? Soit que vous regardiez encore la commission comme 
existante, soit qüe vous la considériez comme morte, je dis 


que ce travail de six membres n'est pas celui d’une commis- 
sion. 


Pour moi, messieurs, la commission n’existe plus. Je de- 
mande qu’il en soit nommé une autre. (Très-bien |) 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Senard. (Mouvement 
d'ettention.) 

M. sEXARD, Je demande la parole pour expliquer la posi- 
tion que j'ai entendu prendre, ainsi que quelques-uns de 
mes collègues, dans tes délihérations de la commission. 
(Ecoutez! — Plus haut ! — L'orateur fait signe qu'un en- 
rouement l'empêche d'élever la voix, — Ecoutez ! ) 

M. le rapporteur n'a pas présenté à cette tribune une dé- 
mission collective de la majorité de la commission , il a seu- 
lement expliqué que l'adoption de l'art. 4er du projet de la 
minorité de la commission renversant tout le travail de la 
majorité, la majorité retirait son projet. 

Oa a dit que c'était là un fait sans précédent, c'est une er- 
reur ; le même fait s'est produit il y a un mois à peine : la 
commission de l'assistance publique retira, elle aussi » SON 
projet, parce qu'un amendement adopté détruisait tout son 
travail. 

Maintenant lorsque nous avons été convequés pour nous 
entendre sur la redaction des amendements renvoyés par 
l'Assemblée à la commission, j'ai cru, pour ma part, devoir 
m'y rendre par respect pour l'Assemblée, et je ne suis pus 
seul. M. Crémieux, rapporteur, s'y cst rendu aussi. à 

N. CRÉMIEUX. Je demande la parole. (Mouvement.) 

M. SExARo, Notre honorable collegue, M. \Waideck-Rous- 
seau, qui appartenait à fa majorité de la commission, et moi, 
nous uous sommes occupés dn renvoi prononcé par Assem- 
biċe; nous ne nous sommes occupés, par conséquent, que 
de la disposition relative aux associations ; nous ne sommes 
point revenus sur ce que nous avions précédemment décidé. 

On demande qu’une nouvelle commission soit nominée ; 
dans mon opinion cela ne deit pas être. 

Aucune demission n’a été donnée, done, il n'y a pas lieu 
à la némination d'une commission nouvelle; si l’Assem- 
blée veut reprendrs la discussion tout de suite, rien ne s'y 
oppose. Je dirai mê!ne, et je le prouverai dans la discus- 
sion, que l'article 43 du nouveau projet me semble un re- 
tour à la Cousiitstion dont on s'était ecarté (Mouvements di- 
vers, murmures). J'ajouterai même, et je prouverai égale- 
ment que le système actuel donne au gouvernement des ga- 
ranties moindres que celles qui existaient dans la loi du 28 
juillet. (Murmures à gauche.) 

M. CRÉMIEUX. Je monte à la tribune pour donner quelques 
explications sar le récit qui vient d'être fait par M. Senard, 

L'Assemblée sait cə qui s'est passé dans la séance d'a- 
vart-hier. A l'issue de cette séuuce, nous avons reçu, 
comme membres de la commission, una Convocation ; il 1a’a 
paru convenable de répondre à cette invitation. (Ab! ah!) 

Plusieurs de mes collègues, — je crois inutile de citer les 
noms, — se sont rendus comme moi à cette invitation. 
Quant à moi, j'ai déclare en entrant dans la salle où le com- 
mission s'était réunie, qu'ayant dit à la tribune que je 
m'abstiendrais de toute discussion ultérieure sur une loi 
portant atteinte à la Constitution, je ne prendrais aucune 
part aux délibérations qui auraient lieu. 

Vons le voyez, j'ai tenu à la commission le même langage 
que j'avais tenu à la tribune. (Murmures.) j 

Une voix: — A quelle tribune? 

MA CRÉNIEUX. Je ne sais pas quelle a été lu pensée de M. Se- 
nard.….. 

Une voix. — Et la vôtre? 

M. CRÉMIEUX. Quant à moi, je me suis cbstenu dans la 
commission comme je me suis abstenu dans l’Assemblée. 

M. G. SARRUT. Les membres de la majorité de la commis- 
sion no se sont pas trouvés d'accord. Quant à moi, je me 
suis retiré sérieusement, et je crois que M. Crémieux, qui 
avait proclamé notre abstention à la tribune, n’aurait pas dû 
aller même amicalement à la commission. (Nouveaux rires. 
Rumeurs.) 

Les positions franches et hien franches, surtout quand il 
s’agit de questions touchant à la Constitution, sont les meil- 
leures. Elles soulèvent quelquefois les murmures d’une par- 
tie de l'Assemblée, mais elles n’excitent pas les rires mo- 
queurs. 

Veix nombreuses. — Très bien! très bien ! — Tous les 
regards se tournent vers M. Crémieux. 

M. G. SARRUT. Pour moi la déclaration d'abstention était 
une démission. 

„ M. SCHOELCHER. Evidemment, la majorité de la commis- 
sion a donné sa démission. Les membres restants ne peu- 
vent donc plus parler comme commission. 

La minorité n’a pu prétendre, je le répète, qu'elle parlait 
au num de la commission. Je demande lc renvoi à uno nou- 
velle commission. 


M. SENARD. Ce n'est plus ici une question personnelle, c'est 
une question d'ordre et de réglement. (Ecoutez! écoutez) 
il est arrivé dans cette circonstance ce qui arrive toujours 
dans une commission : elle s’est divisée en majorité et en 
minorité. La minorité a présenté un projet que n a point ap- 
prouvé la majorité; mais il n’y a jamais eu EE 
majorité. (A gauclie : Si! sil) Quant à moi, je ne tat] ne 
entendu ainsi; et ce qui le prouve, c'est que je n ai pas q 
té le banc de ia comimission. e, 4: 

Une voix. — Sice n’est pour aller délibérer dans i an- 
cienne salle. x 

M. SENARD. On me dit : « Vous avez été dans l’ancienne 
salle. » Jo ne comprends pas l'observation. Dans des discus- 
sious aussi graves, il me semble que les représentants qui 
ont besoin de conférer peuvent bien se réunir un instant 


entre eux. Dans ce cas, je ne comprends pas qu'une voix 
s'élève pour leur demander compte de leur conduite. 

“+ DESLONCRAIS. La solution qu'on cherche me parail fa- 
cile. La majurité a déclaré s'abstenir, rien de plus naturel, 
mais il n'y a pas eu de discussion. (Assez! assez! Parlez! 
parlez 1) 

Et lors même que la commission ce serait retirée taute cn- 
tière, est-ce que, par hasard, cette retraite, en supposant 
qu'elle pût avoir lieu, dessaisirait l'Assemblée d'une propo- 
Sition qui lui serait soumise? (Non! non! )Je ne dis pas que 
vous devez considérer le projet de la minorité comme éma- 
nant de la commission entivre, nais vous ne devez pas Sus- 
pendre la discussion ; c'est un amendemont au projet du 
Souvernement. (Murmures. — La clôture ! la clôture!) 

N. SCHOELCHER demande la parole. 

La clôture est prononcée 

M. LE PRÉSIDENT. Je vais consulter l'Assemblée pour sa- 
Voir 81 elle entend reprendre la discussion sur les clubs. 

M, DUPONT(de Bussac). II y a deux questions à poser. Veut- 
on renvoyer le projet de loi à une commission nouvelle” 
Dans le Cas contraire, veut-on ajourner la discussion à lundi 
pour donner à l'Assemblée le temps d'examiner les 27 arti- 
cles du projet? 

M. TASCHEREAU demande que, sans rien mettre aux voix r 
on passe immédiatement à la discussion sur les clubs , puis 
que cette discussion est à l'ordre du jour. (Mursmures). 

À gauche. — Après le budget! 

L'Assemblée est consultée pour savoir si elle entend re- 
prendre la délibération du projet de loi sur les clubs. Une 
première épreuve est déclarée douteuse. - 

Voix nombreuses.—Le scrutin de division. 

M LE PRÉSIDENT, Íl va Être procédé au scrutin de divi- 
sion. 

Déjà les huissiers se disposent à parcourir la salle avec 
les urnes, Inrsque M. le président réclame le silence. 

M. LE PRÉSIDENT, Je m'étais trompé dans le relevé de 
MM. les secrétaires. L'Assemblée a décidé au vote par assis 
et levé qu'elle reprenait la discussion du projet de loi sur les 
clubs. (Mouvements divers.) 

La séance est suspendue. 

A la reprise de la séance, la parole est donnée à M. de 
Leboulie, membre de la commission de la loi des clubs. 

M. DE LADOULIE. Messieurs, la commission, après ce qui 
s'était passé dans les séances da mardi et de mercredi, a 

pensé qu'il valait mieux refaire un nouveau travail uù se 
combinent les dispositions de la loi du 28 juillet. 

L'orateur examine ensuite chaque article du projet nou- 
veau. Arrivé à l'article 23, qui autorise les associations non 
publiques, s'occupant de matières politiques, à tenir des 
réunions aux conditions énoncées dans l’article, il continue : 
nons avons pensé que, sans porter alteint à la sécurité pu- 
blique, nous pouvons autoriser ces réunions, en exigeant que 
l'acte social fût déposé entre les mains de l'autorité pour 
montrer qu'il s'agit d’une association sérieuse, 

La société constitué: d'une manitre sérieuse, nous ne lui 
refusons pas le droit de se réunir autant de fuis qu'elle le ju- 
gera convenable, pourvu qu'elle so conforme aux cutres 
prescriptions de l'article, c'est-à-dire à l'indiention précise 
de l'objet déterminé des travanx de la société, et à la présen- 
tation d'un tableau contenunt les noms, prénoms, profes- 
sions et domiciles des associés. . 

L'orateur njoute que les pénalités de ce projet de loi sont 
empruntées à la lui du 24 juillet. fi espère, dit-il en termi- 
pani, que nos mœurs 88 ferant de plus en plus aux exigen- 
ces légitimes dit régime que nous avons choisi volontaire- 
ment, et qu'alors l'application de ces pénalités deviendra do 


plus en plus rare. 


M. EMMANUEL ARACO Je rends juetice aux efforts de ceux 
de nos honorables collègues qui avaient accepté la tâche 


difficile de présenter un complément constitutionnel à l'art. 
Aer en projet. 


jusqu'ici. Dans la 
blicité comme tne 


la loi. 
L'honerabl 
il fait la critique. 
droit d'association. 
droit est sauvegardé, 


; .I ya une | j 
a AE He Nous avions lieu d'attendre que la 


issi us apporterait son avis sur l'amendement de 
ns x lieu de cet avis, c'est un projet tout 
ier qu’elle nous soumet. 

p n a ARNE Je demande la parole. 3 f 

u, EM, ARAGO. Ce projet a eue. il an à caague De 

' des changements de rédaction, des articles additionnels; 

ee je l'ai dit hier, la commission est dens un 

"9 


TT i isposili latives aux formalités 
ï ine les dispositions rela 
A dont É = les réunions pour are sue Ces 
formalités, dit-il, sont contraires, 3U droi Fe inap- 
lie Lies, et ont le grave dagu de laisser l'appréciation du 
H sit à l'arbitraire du juge. ( vuvement.) L'article premier, 
jou il, permet de considérer comme réunions dange- 
san RE Bea les plus innocentes. Qu entendez-vous 
Dar objet déterminé ? Autoriserez-vous, par exem ilo; les dis- 
she ır un système général de politique, d'économie, 
i S. on d'impôt ? Le but est bien déterminé, et ce- 
nt RE pourrez empêcher mème ces unions, A fe 
l Le drait d'association écrit dans nos MŒUTS n p 


ai 5 » aujourd'hui. 7 
les restes NS 13, relatif aux associa- 


aucoup par l 
ME ie publiques; mais, qu'entendez-vous par ces 
mots ? . 
L'exclusion du public, 
nion. | 
M, GUICNES DE CHAMPVANS. 
M. E. ARAGO. Voilà DRE 
i art du magistrat. ne 
arta iolati la Constitution; c'est 
C'est évidemment une violation ga E a e N 


PUUE ki FE 
de l'arbitraire. Vainement vous par a 
cle ter suifit à lui seul pour détruire toutes les prétend 
aravties. x : p es 
Votre loi est impraticable, car elle prèle aux interp 
tions les plus anti-libérales. 4 AT À 
Je me pins sur un autre terrain, messieurs ; je fais un ap- 


je fai triotisme 
pel à vos consciences, je fais un appel à D pr 0 
et au respect profond que Hi E po 
ion... du moins que vous devez avoir: , 
Un T vous faire TE mu fautes 
les révolutions accomplies dans none naia a = T 
tives de la nature de celle-ci ont èlé tunes 


ments. 

L'orateur cite des paroles 
en 4831, et relatives QE 

j ; 1] termine } rayo. zi 

neneh Ce BR i'Assemblée serait, le cas fmin ini- 
pre rs Rire maintenir l'ordre, car elle aurait donné 
Le l'exemple de la désobéissance, elle aurait violé la 
a 
S wasii ne suivrai pas l'honorable préopinant dans 
ra HETS uel il s'est livré des articles du projetde lacom- 
; DE -j bornerai à quelques mots sur la question gé 
mission, 


BE aA constitutionnelle me parait jugée par l'artisle 


: i ue la lui n'est pas votée dans 
derg gon que RRE troisième délibération ; non 
son enliery se chacun de nos collègues lo droit 
d'apprécier cet article et de crier à la violation de la Consti- 
tution ; mais je dis qu’en ce qui me conrerne, et ça élé sans 
aucun doute ie sentiment de fa majorité, l'article a été voté 
avec topinon consciencieuse ct réfléchie qu'il ne portait au- 
cune atteinte à la Constitution. 

Les termes de l'article 8 de la Constitution m'ont bien in- 
spiré, comme àun grand nombre de mes amis, certains 
scrupules ; mais quand j'ai concidéré les véritables intérêts 
de la sécurité publique, de la liberté, de la véritable liberté, 
je n'ai pu conserver aucune hésitation. 

Le droit de réunion est-il détruit par la restriction appor- 
tée à l'exercice du droit de club? Evidemment, non. Suppo- 
sez des citoyens voulant so réunir dans un objet déterminé, 


consacré dans les articles suivants. 
nouvelle rédaction. 


c'est la négation du droit de réu- 


Avec le public, c’est le club. 
t l'interprétation que je crat- 


de M. Odilon Barrot prononcées 
atives de réaction du gouver- 
disant qu'après avoir vole le 


Mais il faut nous rendre us nn ei qui 

; is. Oo bouleverse tous les principes admis 
TR ne loi de 4848, en effet, on considérait Ja pu- 
garantie indispensable ; aujourd’hui on 
dit cette pubiicité dangereuse, et c'est contre elle qu'on fait 


le membre examine l’article 4 du projet dont 
On veut, dit-il, frapper mortellement le 
C'est vainement qu'on prétend que ce 


tenir un ineeling, pouvait-il avoir lieu sous l'empire-des Iois 
anciennes ? Non. Le pourra-t-il avec la loi actuelle Oui Et 
quand on citait lout à l'heure, pour les appliquer à la igis- 
lation que nous discutons, les paroles éluquentes prononcées 


à une autre cpaque par M. Odilon Barrot, on commeltail unc 
confusion étrange. 


Je viens de parler des meetings, j'en pourrais dire autaut 


des banquets politiques. Ont-ils jamais été permis sans con- 


testation ? Ils sont respectés par la loi nouvelle. 

L'houarsble M. Emmanuel Arago vous a dit qu'il redou- 
tait l'arbitraire des juges; mais toutes nos lois répressives en 
sont là; ii n'en est pas qui, dans leur application, ne suicut 
soumises à l'appréciation du juge. 

„La loi ne supprime donc ni le droit de réunion vile droit 
d'assuciation, elle a'atteiat que le club, et le club, savez-vous 
ce que c'est ? 

C'est le droit de Créer une (ribune nalitique, permanente, 
où tuutes les questions politiques sont debaitues, une tribu- 
ne rivale de la tribune nationale. C'est un droit dont cer- 
tains homines feront métier et Marchandise pour se créer 
une force et une influence contre les pouvoirs constitution- 
nels. Les nembres de l'ancien gouvernement les chefs de 
clubs se sont trouvés d'accord pour vous dire quele gouver- 
nement avait été obligé de compter avec les clubs. Pouvez». 
vous admettre que les pouvoirs réguliers du pays en soient 
réduits à compter avec une pareille puissance? É 

Et pourquoi uccepteriez-vous un tel danger ? Les clubs 
sont-ils nécessaires pour la satisfaction des intérêts lésiti- 
mes du pays ? La presse, le suffrage universel, l'association 
y Ehe 

Les clubs ne sont bons que pour l'agitation, co n'est pas 
de ia liberté, ce n'est pas de la Rés uaa Dennis à 
l'Angleterre, demandez à l'Amérique, demandez à Washing- 
ton, à Jefferson lui-même, le chef des démocrates améri- 
caius, si les clubs sont nécessaires à la liberté ; ils vous ré- 
pondront qu'ils sont un danger. 

M. LE PRÉSIDENT. Jo vais donner lecture de l'article 2: 

. « L'ouverture de toute réunion publique s'occupant d'oh- 
Jets politiques sera précédée d’une déclaration faite par les 
membres ‘lu bureau, à Paris, à la préfecture de police let 
dans les départements, au maire do la commune et au pré- 
fet, Cette déclaration aura licu vingt-quatre heures au moins 
avant l'ouverture de la réunion. Elle iudiquera les noms, 
qualités, professions, domicileset demeure des fondateurs? 
le local, les jours et heures de la réunion. Elle fera mention 
expresse du l'objet de la réunion. Elle sera siguće par cing 
citoyens français, âgés de vingt-cinq ans au moins jouis- 
sant de lenrs droits civils elpolitiques, et n'ayant subi aucune 
condamnation pour meurtre, vol, eseroquerie, abus de con- 
fiancs ou attentat aux mœurs, » 

» Il sera RARE doi acte de celte déclaration. » 

M- THANCRANT demande qu'il ne suit pas nécessai 
faire la déclaration au préfel. ET: 

M. LÉON FAUCHER, ministre de l’intérieur, se dirige vers 
la tribuue. 

Voix nombreuses. — Ne répondez pas. 

L'amendement de M. Tranchant n’est pus adopté. 
PGA adopte las deux premiers paragraphes de l'ar- 

icle. 

M. SEXARD propose de remplacer au troisième paragraphe 
ces mots . « Les jours et heures de la réunion, » par ceux- 
Ci" Los jours et heures des séauces. » 

M. DE LABOULIZ combat la auodification demandée par 
M. Senerd. 

Ce que nous avons voulu, dit-il, c'est que la réunion ne 
pril pas insensiblement le caractère de permanence; pour 
Cela deux conditions sont imposées : la première, que la 
rcumon ait un objet déterminé; la seconde, qu'elle ne soit 
pas permanente; nous persistons à croire qu'il est nécessaire 
que chaque séance soit précédée d'une déclaration spéciale. 
La première rédaction élait trop vague, nous avons dû nous 
arréter à une rédaction plus précise, et en présence de la- 
qutan n’y eût pas matière Race APR 

L orateur prenonce, au milieu du brui 
qu'il est absolument impossible dentada PETE: 

De toutes parts. — A demain ! à demain! 

M. LE PRÉSIDENT. L'Assemblée a décidé qu'elle ouvrirait 
ses séances à onge heures et demie, mais si elle veut les finir 
à cinq heuras, il vaudrait bicn mieux ne les ouvrir qu’à une 
heure. 3 

Voix nombreuses. —Ouit oui ! à une heure! 

M. LAGOULIE. M. Emmanuel Arago et M. Senard après lui 
ont dit qu'on ne pouvait laisser à l'arbitreire des tribunaux 
ce décider sur le caractère des réunions. Comment pourrait- 
il en être autrement ? Qui jugerait, en cas de contestation ? 
Et comment se fait-il que l'on mette ainsi en Suspicion 
toute la magistrature du Eee ? 

. M: SENARD, A Dieu ne plaise que jo mette en susnici 
Justice de mon pays; mais il faut que la loi rates 
qu'elle prèts le moins possible aux fâcheuses interprétations, 

Vous dites ne pour être autorisées les réunions devront 
avoir un but déterminé. Mais dans quelles conditions fe bnt 
sera-t-il déterminé suffisamment à vos yeux? S'il s'agit de 
discuter une question de politique soit intérieure, soit exté- 
rieure, c'est bien Jà un but déterminé. 

„Eh bica! accorderez-vous l'autorisation? S'il y à refug 
d autorisation, vous dites que jes tribunaux decideront : 
mais, encore une fais, les tribunaux ne peuvent pas faire là 
it, U la Cu dono claire et précise. | 

& vous demanderai encore si la mêr i i i 
suflire pour plusieurs séances. pe à D un 

Une voix. — Non. 

M. SENARD. On me répond d’un banc qui n'es as i 
la compsaon: se l'avis de la Pt “4 PR Le 

M. COQUEREL. Nous avons touiours (airs 
séances seratent possibles, Mau co jeu 

sos, a 2 
HA AUS M. de Laboulie disait Je contraire tout-à- 

M. SENARD. L’honorable M, de Laboulie vieat de dire 
que certaines persounés voulaient amener l'Assemblée à ré 
Hasta Me ler. e ni à M. de Labowlie que la commis- 

ion, par les contradictions d » à 
chique pas, rétracte l’art. 4er. some e s 

Voix à droite. — Non ! non! 

M. SENARD. Pour se donner la satisfacti ’écri g 
une loi : Les clubs sont luterdits, on se Es PAT E 
cuités. En effet, on n'a pu défair le olub qu’on créa t t 
fantôme, et quaud on veut frapper le club, Le fantôme di Se 
rait et l'on ne saisit plus que le droit de réunion M. 

Ceux qui défendent les clubs ne sont pas populaires dans 
le pays, parco que le pays ne voit dans les clubs que l'abus RA 
le mauvais côté du drolt de réunion (nouveïe approbation); 
mais ils $ insiruiseat par nos débats : les difficultés ue nous 
éprouvons l'éclairent, etsoyez sûrs qu'il finira pété reco 5 
naitre dans ie droit de réunion l'une dé ses plus, précie à 
libertés. (Nouvelle adhésion à gaucha.) pe 

M. 0. BARROT, président du conseil. Après une isCu) 48h 
prolongé», approfondie, dans laquelle H Sanari Penot 
pretenda qu'il n'était pas possible de séparer le dénit- de 
réuniou du droit de cluh, quand tous les arguments te 
daient à saper le projet de loi par sa base, la majorité sE 

€: votes réitérés, a interdit les clubs. Va A ot 

C'est qu’elle a reconnu, et elle était parfaitement 
Vrai, que le club n'était qu'une forme indigne, qu'ua 
Mentouse du droit de réunion; c'est qu'elle g reconnu, cè 
clle avait encore parfailemout raison, que le club avait sans 
pr compromis le droit de réunion plutôt que de le dé- 
endre. 

, Oa veut une définition de ces mots : les clabs sont Inter. 
dits ; ce sent des choses qui ne se définissent pas. Peïsoune 
ne peut s'y troinpor. Dans la langue de tous, ce mot na 
peut donner lieu à aucune méprise. Le club, c'est une tris 
bune de provocations incessantes. Le club est un enseigne- 
ment de révolution. 


Si la loi étut restée daos ces termes simples, personna 
ne s'y serait trompé. La commission a voulu alter plus loin : 
ellə a défini le droit de réunion ; elle a voulu établir la die 
tinction entre ce droit et le club. Mais vous la connaissiez 
déjà, car vous n'auriez pas voté l’article toe, si vous n'aviez 
cu la conscience de celts diflérencc. (Très bien | Mouvemens 
divers.) A 

Que si la réunion se proroga, ells prend le caractère de la 


permavence, cala est évident, elle Jevicnt club. (Mouvemens 
divers ) 


dans le 
e forme 


La réunion est permise, vous le savez, quand elle n'est 
pas permanente; mais supposez qu’il y ait autant de décla- 
rations que de réunions, supposez qu'on puisse arriver à la 
permanence par des déclarations successives; alors, conve- 
nez en, il serait trop facile d'échapper à la loi. 

Lorsque les réuninus prennent le caractère de perma- 
nee, elles dégénèrent et deviennent des clubs, on les re- 
connaît à leurs calomnies, à leurs vengeances. 

Une voix. — Voulez-vous parier de la réunion de la rue 
de Puitiers? . 

os SAT Qui jugera si vous avez assisté à A RE 
UEg, que la loi permet, ou si, par des mauœuvres [raudu- 
leuses, la réunion cache le club qui est défendu? Qui jugera 
ce qui est la généralité ou la spécialité ? . h 

Une voix. — Il faut que la déclaration soit claire et pré- 
cise. 

M. 0. BARROT. Je réponds à l'objection qui m'est adressée 
qn'il n'est pas possible, d’après le texte de votre loi, qu'ils é- 
lève un seul doute, daus l'esprit d’un seul citoyen, sur la li- 
mite de son droit. 

Uue voix. — C'est évident, 

m. 0. BARROT. Si l'objection était sérieuse, je dirais à ceux 
qui m'evoutent et qui connaissent les lois, à M. Senard, par 
exemple, qu'il est dans notre législation des dispositions bien 
plus vagues. to 

La ioi fait une différence entre les journaux, qui s'occu- 
peat de matières politiques ou non politiques. Il n’y a riea 
de plus difficile que de déterininer la limite qui sépare les 
matières politiques de celle qui ne le sont pas. Il est très fa- 
cile, lorsqu'on se sépare de la pensée d'un projet de loi, de 
créer des difficultés. , 

Le législateur, lui, interroge sérieusement la question, et 
quand sa conscience est rassurée, il prononce saus crainte et 
sagement. . 

M. Seuard se dirige vers la tribune. 

Les représentants quiltent leurs places. 

La séance est levée à six heures un quart. 


COURS ET TRIBUNAUX: 


HAUTE COUR DE JUSTICE, 
SÉANT A BOURGES. 
Procès desaccuses du 15 mai. — Séance du 22 mars. 


Les accusés sont introduits à dix beures un quart. 

La cour entre en séance à dix heures et demie. 

Plusieurs témoins demandent et obliecnent la permission 
de se retirer. f 

LE CIT. GOLOVINE (Ivan), 32 ans, proscrit russe, homme de 
Sn Lamartine a dit que les clubs de Varsovie et de Cra- 
covie avaient envoyé des délégués à Paris. M. de Larnartine 
s'est trompé : il n'y à jamais eu de clubs dans ces deux vil- 
les ; car l'empereur de Russie ne les aurait pas souTerts ; et 
lorsque, dans lune ge ces deux Mes il y ganag réuuivn de 

ersonnes, il y a toujours no mouchard. 
D or la distribution “de 10,000 francs faite par lé- 
tranger. J'offirme que je n'ai aucune connaissance de ce fait. 

D. Vous êtes attache à l'ambassade russe? shi BS 

R. Non, monsieur. Je suis un proscrit russe, j'ai été con- 
damné aux travaux furcés à perpétué pour avoir publié à 
Paris, en 4843, uu ouvrage sur l'émnaucipation des Serbes. 

D. Avez-vous vu Raspail le 15 mai? | , 

R. Oui, monsieur, je l'ai vu après-l'évacuation de l'As- 
semblée; il était très fatigué ct très pâle. ? 

LE CIT. DANGLET (Niculus-Pascal), 50 ans, concierge au 

valais- National ne 
| D een queques détails sur la maison de Villaio. 

R. Il yavait beaucoup de monde; il y avait toujours 
dix hommes qui la gardaient, y 

D. Y avait-it des faclionnaires armés ? 

R. Non, monsieur. 

D. Fabriquait-on des cartouches ? 

R. Je n'en sais rien. : , 

D. Le15 mai, avez-vous vu sorlir quarante personnes envi- 
ron avec des médailles à la boutonnière? 

R. Je u'ai pas connaissance de ce fait. ) 

D. Accusé Villain, qu'avez-vous fait le 15 mai? 

LE CIT. VILLAIN. Cela résulicra de la déposition des té- 
D pourriez le dire maintenant. 

R. Puisque les témoins vous le diront. j x 

D. Vous persistez à ne pas dire l'emploi de votre journée 
ee répèle qne les témoins le diront. (Rires.) 

LE CIT. PRÉSIDENT. Greffier, lisez les deux dépositions de 

2 r n. . ge _: 
8 ouaa greflier doone lecture des deux dépositions de 
ja dame Varin (Marie-Jeanne Forine), femme Debail, 62 ans, 
concierge, rue de Valois, 3, entendue, le 26 juillet 4848, 
devant M. Buzire, juge d'instruction. 
Première déposition. 

Jusqu'au 15 mai, j'ai fait, sur l'ordre de M. le régisseur du 
Palais- National, le ménage des sept ou huit individus compo- 
sant le club des Droits de l'Homme qui s'y étaient THE 
Le sieur Villanen était président ; journcllement on venait 


emauder ce dernier. m Ja 
g Au nombre des visiteurs, il y en aveit beaucoup qui étaient 


très bien mis, mais il yen avait plis encore qui etaient vélus 
à x . . A 
EN faisais les lits, soit le matin, soit dans la jour- 
née, je circulais a5£ez librement daos les appartements. Je ne 
ourrais pas dire qu'on y ait fabrique des cartouches; toute- 
ois, d'après ce que j'ai observé, je serais disposee à le croire. 
Aiusi, le 20 avril, daus la chambre du sieur Villain, j ai vu 
une cerlaiue quautité de balles, quatre viogts environ, qui 
étaient déposées sur le lit que j'allais faire, et que j ui placces 
sur une table; ces balles a’étaicut pas placées dans la forme 
ordinaire : elles étaient longues de près d'uu pouce, et de 
chaque côté elles étaient lerminées par une frange à écran ; 
elles paraissaient luisantes el toutes fraiches; j'ai pensé qu'el- 
ies avaient éte fondues dans la nuit. k 
Dans le même moment, j'ai reconou sur la même table de 
petités traînées de poudre et quelques capsules; et, en sou- 
levant des papiers, j'ai vu un peut morceau de hais tout 
noirci et semblable à ceux dont on se sert pour entasser la 
ns la cartvuche. r 
PSRS es parle ainsi, parce que élant femme d'un ancien 
militaire, j'ai sr faire de eariouches et sais parfaitement 
ait. i > 
o fasan el faisais ces remarques est arrivé le sieur 
Vilain, qui a demandé si je n'avais pas vu un de ses pisto- 
lets ; sur ma “PE R dt un autre dans un 
€, qu'il a chargé en sence. d 
PE eane du 45 mai, j'ai été chargée par le régis- 
seur de retirer lout le linge des appartements occupés par les 
affiliés du club. J'ai vu le sieur Villain faire son paquet sur 
les pieds de son lit. Dans la chambre qui précédait celle où 
il était se trouvaieut deux femmes qui élaient ocenpées à 
faire un drapeau tricolore très-compliqué, et sur lequel à y 
avait, disaieut-elles, beaucoup de choses à inscrire; elles 
n’ont pas eu le temps de le finir. 
Deuxième déposition. 


J'ai été entendue déjà deux fois, une fois par la commis- 
sion d'enquê'e, une fois par un juge d'instruction ; je LE 
siste dans la déclaration que j'ai faite, et je n'ai rien à y 

nter. x ? ! 
Tis 13 mai, à dix heures du matin, au moment où M. vil- 
lain faisait son paquet, aiusi que je l'ai déclaré, il rs 
de mauvaise humeur: c'est uve des deux damnes qui ai- 
saient le drapeau qui me l’a fait remarquer; elle me dit : 
« Voyez donc Villain qui fait son paquel ; il ne nous dit pas 
seulement s'il y a du danger et s’il faut nous en aller.» 

Le couvert était imis pour trente personnes le Lo Si 
en etait tous les jours de même soir et matin; mais I! n est 
venu que sept ou huit personnes qui ont mangé debotar ; 

Le boucher est venu dans la cuisine, peadant que j y étais, 
pour apporter de la viande ; on lui a dit de la UT Re 

li y a eu ce jour-là beaucoup moins d'atlans 3 i sens 8 
qu’à l'ordinaire. Je mai jamais vu qu un seu usil. Peu- 
vrier m'a dit qu'il en avait vu dix-huit à vingt derriere une 


LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


RU 


sourdière construite depuis que le club était au Palais Na- 
tional. Cette sonrdière était dans la pièce qu'ils habitaien) 
el non dans le club, 

D. Qu'était-ce que ce drapeau? 

R. Dame! c'était le drapeau de la société. 

LE CIT. LALLIER (Séraphin), 34 ans, capitaine au long- 
Cours, ex-commandant de la garde marine. È 

Le 45 mai, je reçus du général Tampoure l'ordre de tenir 
prêts tous mes hommes, et surtout ceux qui étaient autour 
de Paris. Je montai à cheval, j'allai à Auteuil, e} jeconsiguai 
les troupes qui y élaient. En revenant, la place de la Con- 
corde était envahie par la foule, et je fus obligé de faire un 
graod détour pour arriver au Palais-Nationel. 

J'appris là que la maison de Sobrier était gardée par la 
garde nationale. J'y allais aussitôt avec dix hommes sûrs 
auxquels je fis charger les armes. Arrivés devant la maison 
n° 46, nous trouvämes des pompiers de Montmartre, je pé- 
nétrai dans l'intérieur avəc mes dix hommes, nous montà- 
mes au premier, [à une porte fut ouverte, je vis Lbear:coup de 
gens autour d'une table, ils me demandèrent de quel uroit 
je violais leur domicile. 4 

Je leur répondis que c'était du droit du plus fort, et que, 
s'ils falsaient la moindre résistance, je tirerais sur eux. 

Pendant ce temps, la garde nationale cassait tout; elle 
s’emparait de tous les papiers, et ma voix était méconnue. 
Je ne sais comment cela se fit, mais tout-à-coup la garde na- 
tionale se précipita en dehors en dissnt: « La maison va 
sauter, il y a des poudres dans la cave » 

Je descendis dans la cave; je fis forcer les portes, et, en 
fait de poudre, nous trouvèmes du vin et des lapins. (Rires.) 
La garde nationale se précipita sur le vin, et je fus obligé 
de m'interposer avec force pour empêcher tout le monde de 
se soûler. Pendant ce temps, l’on trouva des caisses où il y 
avait 400 fusils. 

LE GIT. SOBRIER, 460 seulement, j 

LE CIT. LALLIER. C’est possible, j'apportai ces fusils au Pa- 
lais- National et je reçus l'ordre d'aller au losemeut de la So- 
ciété des Droits de l'Homme; on disait qu'il y avait des ar- 
mes et des cartouches, j'y montai tout seul et je ne trouvai 
qu'un cuisinier. (Rires.] Nous établines une souricière et nous 
nous emparâmes de plusieurs individus, entre autres d'un 
homme qui avait un moule à balles qu’il portait dans tous les 
elubs et qu'il aurait laissé à la Société des Droits de l'Hom- 
Ine. 

Je dois dire que cet homme avait mis dans son chapeau 
une planche hérissée de piques très aiguës et en avait égale- 
meal dans son dos. 4 

D. A quoiservaient ces planches hérissées de pointes si pi- 
quantes ? 

R. I disait que c'était pour se défendre si on lui donnait 
un renfoncement sur son chapeau ou un coup de poing 
dans le dus (Rires.) 

Je dois ajouter que j'ai remis à l’aulorité tost ce qui avait 
été saisi dans le local de Ja société des Droits de l'Homme. 
D. Saviez-vous que l'on fabriquait des balles? i 

R. C'est un bruit qui courait dans l'air; mais j'ai visité 
les lieux, et ç'a m's paru impossible. 

„ D. Vous evez dit dans l'instruction que ces hommes en 
élaient capables ? 

R. Monsieur le président, le juge d'instruction m'a inter- 
rogé assez irsidicusement ; il me demanda s'il était possible 
que les hommes qui habitaient le Palais Nativual fondissent 
Le balles. Je lui ai dit: « Dame! je ne sais pas, c'est pos- 
sible. » 

D. Vous avez vu des traînées de poudre? 

R. J'ai vu de la noirceur de poudre. 

D. Combiea de cartouches a-t-on saisi? 

R. Je ne sais pas, monsieur; mais il n'y en avait pas 
Laucoup. 

D. Vous avez dit deux cents. 

R. Deux cents balles dans un cabas, cela me parait 
surprenant. 

‘D. On avait dit trois cents. 

R. Oh! c'est impossible, 

LE (IT. VILLAIN. J2 demande au témoin s'il n’y avait pas 
deux caisses de capsules, 

R. li y en avait huit ou dix, mais toutes vides. 

LE CIT. VILLAIN. Quant à la poudre, c'était de la poudre 
de chasse. 

R. Ah! je n’en sais rien. 

M® RIVIÈRE. Suobrier me prie de faire observer aux jurés 
qu'il avait raison de dire l'uutre jourque sa maison avait été 
mise au pillage, le témoin Lallier vient de confirmer ce 
qu'il avail raconté. 

D. Temoin, ceunaissez-vous Villain ? 

R. Oui, monsieur. 

R. Savez-vous ce qui a pu engager à le fairearrêter ? 

R Ce sont les bruits qui ont circulé le soir; un disait que 
le générai Tempeure, notre commandaut, était prisonnier, 
que l Assemblee était dissoute, etc., etc. Du reste, je n'avais 
pas grande croyance dans les armes et les suldats des Droits 
de l'Homme; car je suis atlé tout seul dans le local. 

LE CIT. GRAMGEUT (Cyr), 67 ans, propriétaire de la salla 
du passage Mulière. Mme Serres élait la principale lucataire 
de la salle Molière, elle me demanda l'autorisation de Sous- 
louer à un individu qui s'était présenté. Je refusai absola- 
ment, et je dis que je ne l'autoriserais de £sous-leuer qu'avec 
upe permission écrite de M. Caussidière. Le nominé Villain 
viot de soir même, je lui répélai ce que j'avais dit à Mme 
Serrels ; alors Villain me dit de venir chez Caussidière; j'ac- 
ceptai, et nous allâmes à la préfecture de police. Caussidière 
n'y était pas, mais il y avait M. Bobe, secrétaire général, qui 
me dit ceci : « Vous pouvez louer à Villain, c'est uu de nos 
bous amis. » Sur ce, je louai à Villain, et le bail fut signé. 

D. Quel jour fut-il signé? 

R. Le 14 mai. 

D. De quoi se compose ce logement ? 

R. C'est dans l'ancien théâtre Molière, qui a été converti 
en salle de bal. 

D. Y avait-il d'autres pièces? 

R. I y avait uu laboratoire, et puis au premier ce qu'on 
appelait une chambre noire. 

D. Quel jour pensez-vous que Villain est entré dans le lo- 
gement? 

R. Je crois que c’est le samedi. 

D. Savez-vous quaad on apporté des fusils? 

R. Je ne l'ai pas vu, mais je l'ai entendu dire. 

D. Quer était le prix de la location? 

R. 400 fr. par mois. Un mois etait payé d'avance. 

D. Accusé Villain, c'était un loyer fort. 

R. Qu'est-ce que c’est que ça? ce n'est rien pourune £0- 
ciété comme la nôtre. 

Ii suffisait d'une réunion par semaine pour payer six mois 
d'avance, pourvu que chaque membre donnât un sou. 

LE CITOYEN BAROCHE. — La société des Droits de l'Homme 
était composée de prolétaires ? 

R. Nous ne faisions pas d'exclusion; nous acceptions 
tout be monde, même les riches; en un mot, nous acceptions 
tuus les honnêtes gens. 

D. Je ceois que vous feriez bien de dire ce que vous avez 
fait le 45 mai. 

R. Monsieur, je vous ai déjà dit que je le ferais après l'au- 
dition des témoins à charge. | 

Pailly (Samson), 30 ans, marchand de vin à Paris. 

D. Avez-vous vu une voiture le 45 mai ? 

R. Oui, monsieur. Ily avait deux hommes dedans qui 
sont venus boire chez moi. Dans la voiture il y avait six à 
sept fusils, parmi lesqueis un fusil de chasse. 

D. Quelle heure était-il? 

R. Neuf à dix heures du matin. 

D Qu'asez. vous entendu dire le soir au club ? 

R. Jai entendu dire qu'il fallait que les ouvriers s’armas- 


sent parce que la garde uationale leur en voulait 
D. Qui a dÎt cela? i 


R. Je ne le connaissais pas. 

D. Avez-vous entendu tirer un coup da fusil ? 

R. Oui, movsieur ; il était une henre du matin, nne belle 
est venue frapper à ion carreau, j'ai eu peur, f'ar voulu me 
Cacher daas la cave, maïs je n'avais pas la clé. Alors Je me 
Suis cache sous mon comptoir. Là, j'ai entendu tirer qus- 
raute coups de fusil à peu près. puis la garde nationale est 
venue. Je me suis habillé et j'ai couru toute la nuit, 


D. Savez-vous comment il s'est fait qu’on a tiré des coups 
de fusil ? 


R. Je n'en sais rien ; mais je crois qu'il o'y avait person- 
ne dans le club à ce moment. < 

LE CIT VILLAIN. Voilà ce qui s'est passé : la garde natio- 
nale de Charonne,ds son autorité privée, a enfuncé les por- 
tes de la salle Molière; mais comme ils entraient do tous les 
côtés, ils se sont canardés. Alors la garde nationale de Paris 
est arrivée et elie a tiré sur celle de Charonne qu'elle pre- 
nait pour les clubistes. í 
„LEcıt sarocue Nous ferons observer que les faits rela- 
tifs au passage Molière seront jugés par ta cour d'assises 
de la Seine. 


Témoins à décharge de Blanqui. 

LE CIT. BLAXDIN (Francois), 28 ans, graveur. = 

LE CIT. a Le aa altarit du corps des dê- 
légués ; il appartenait au poste des Morts do l’Hôtel-de-Ville. 
Je demande ce que j'y ai fait. RE. 

R. J'ai vu Blanqui au poste des Morts ; ce n'est pas lui qui 
voulait faire entrer vingt-cinq bommes, c'était nous qui vou- 
lons les avoir parce que c'étaient des républicains de la 
veille. 

LE CIT. BLANQUI, Voilà l'explication des vingt-cinq hom- 
mes que je voulais introduire à l'Hôtel-de-Ville, suivant 
quelques personnes. Je demande au témoin s’il m'a vu une 
autre fais à l'Hôlel-de-Ville. "a 

R. Non, je ne vous y ai jamais vu. Je dois ajouter que j'ai 
enlendu dire à l'Hôtel de-Ville : « Nous parviendrons à per- 
dre Blanqui. » 

LE CIT. BLANQUI. Je ne m'arrête pas à ces commérages. 

LE CIT. BOISAULERT (Louis), âgé de 35 ans. 

Je dois dire que j'ai vu Blanqui au chemin de fer du Nord, 
Je n'ai rien remarqué d’extraordinaire de sa part. . 

LE CIT. BLANQUI. Je suis allé au chemin de fer du Nord 
pour engager les ouvriers à demander l'ajyurnement des élec- 
tions. A ce sujet, j'al prononcé un discours, et le témoin 
pourrait s'expliquer. 

R. Blauqui a fait ua discours, il a demandé lajournement 
des électiuns pour que le Peuple nommåt de bons républi- 
cains. 

Lorsqu'il a eu fini, on lui a répondu : « Et si l'Assemblée 
n'est pas bonne, on la jettera par la fenêtre. » 

Blauqui a protesté avec force, il a dit que le Peuple ne de- 
vait pas violer sa propre souveraineté. 

LE CIT. BLANQUI. C'est cela. 

Gusset (Auguste), âgé de 30 ans, mécanicien. 

LE CIT. BLANQUI. Je désire iaterruger le témoin sur les 
mêmes faits. K 

Le témoin renouvelle le récit fait par le précédent témoin. 

CHAUMONT (Victor), 33 ans, mécanicien, a vu lecitoyea 
Blanqui au chemin de fer du Nordetau Wauxhall protester 
avec beaucoup d'énergte contre celte doctrine que le Peuple 
pouvait chasser une Assemblée qu'il croirait réactionnaire. 

LE CIT. BLANQUI. Je crois que letémoin était au Champ- 
de-Mars le 46 avril, il pourrait donner quelques renseigne- 
ments. + a 

R. J'étais ou Champ-de-Mars le 16 avril ; on s'est occupé 
des élections, et lorsque nuus avons en lini, nous nous som- 
mes demaade si nous irions à l'Iôtel-de-Ville; mais cela a 
été dit tout familièrement. Du reste, je n'ai pas même enten- 
du parler de Blanqui. _ 

LE CIT. BAROCHE demande la lecture de la déposition du 
citoyen Klein, transporté. mi! k qs 

Le greffier donne lecture de ladéposition du citoyen Kleia 
ou Clain (Alexaudre), 27 ans mécanicien, demeurant à la 
Chapelle- Saint-Denis, aujourd’hui trausporté. 4 

Le dimanche, 46, avrit, le matin, vers huit heures, je fus 
arrêté dans la rue de Jessaint, à la Chapelle, par le citoyen 
Marche, mécanicien-tourneur à l'atelier central du chemiu 
de fer du Nord. À 

H me demanda pourquoi je n’allais pas au Champ-de- 
Mars; je lui répondis : « Il est inutile que je m'y rende, puis- 
qu'il s'agit de l'élection de quatorze capitaines d état-Major, 
ma présence étant plus nécessaire aujourd'hui à l'atelier. » 

H me répliqua : « Mais, mon cher, il y a plus que cela à 
faire; il ya bien autre chose. » En pronoaçant ces paroles, 
et me prit les mains et me les posa sur sa poitrine, et je sen- 
tis sous son hourgeron une paire de pistolets. Nous entrâmes 
chez un de nus amis communs, le sieur Ramonet, mécani- 
cien-lourseur chez M. Cavé, et demeurant rue de Jessaiat. 
Marche dit à Ramonet : « Eh bien, tu n'es pas prêt! viens- 
tu? « Ramonet tui répondit : « J'y vais. » — « Et ton sffaire, 
répliqua Marche, tu ne l’emportes donc pus? »—« Po r une 
démonsiralion comme celle-ci, des armes sont ioutiles » 
Remonet voulait parier de la nomination des capitaines d'é- 
tat-majvr. Marche reprit : « Eh bien ! alors, reste chez toi. » 

Je sortis avec Marche, et nous allâmes easemble à la porte 
de l'atelier de M Cavé, rejoindre les autres ouvriers, et au 
nombre d'environ soixante nous allâmes, deux par deux, aux 
Charmps-Ely ées carré Marigny. Là, je perdis Marche de 
vue, el je me rangeai sous la banuière du chemin du Nord, 
auquel j apparliens. 

er readimes au Champs-de-Mars; nous plantä- 
mes notre drapeau sur un talus, afin de réunir tous les re- 
tardataires. Là je vis au pied du drapeau le citayen Blan- 
qui et le citoyen Chaumout, ouvrier délégués des ajusteurs 
et attaché au chemin de fer du Nord. 

Le citoyen Blanqui dit à Chaumont: « Pouvez-vous comp- 
ter sur le Nord ? — Oui, » répondit Chaumont. Blanqui de- 
manda ensuite: « Derosne et Cail (voulant ainsi designer 
l'atelier) est-il ici? » Je répondis : « Oui, j'ai vu la ban- 
nière. » Blanqui alers dit à Chaumont : « Agissez... » Chau- 
mont s’éloigna, et je restai avec Blasqui. Je dis à Blanqui : 
« Mais vous dites : Agissez. Qu'est-ce que cela signilie ? Vons 
n'êtes donc pas venu ici que pour élire quatorze capitaines 
d'état-major? — ll y a bien autre chose que cela, répondit 
Blauqui. — Qu'y a-t-il? repris je. — Vous allez le Savoir, 
dit-il. — Je ne veux pas la savoir dans un instant, lui dis-je, 
mais de suite, parce que je ne veux pas agir Sans connais- 
sance de cause. — Vous ne voyez dunc pas les journaux? me 
dit Blanqui. — Je ne sais pas lire, lui répondis-je. — Eh 
bien! reprit Blanqui, le gouvernement rétrograde el vous es- 
cemote votre République. — En quoi et comment le gou- 
vernement rétrograde-t-il et escamote-t-il la Républigue? je 
veux le savoir, » répliquai-je. — p 

Dans ce moment intervint un individu que je ne connais 
pas de nom, mais que j'ai vu quelquefois à la Chapelle et 
qui dit avoir été détenu politique. Il répondit à la question 
que j'avais faite à Blanqui : « Le gouvernement provisoire a 
révoqué vos délégués du Luxembourg, a fermé les portes et 
délibéré sans eux. — Ah! dis-je, ça commence bien, « 
croyant cette allégation vraie. x 

J'entendis an même instanl.proférer ces paroles : « Le- 
dru-Rollia a été pendu et Louis Blane assassiné. » —« Vous 
voyez ! » me dit Blanqui. Je me séparai alors de Blanqui, et 
l'interlocuteur, celui que j'ai désigné comme un détenu po- 
litique, disparut dans la foule eu disant: « Je vais faire de 
la propagande. » Chaumont était armé, je lui ai vu un pis- 
tolet, . . a E 

Je pris des iaformations pour m'assurer si le fait avancé 
par l'iaterlocuteur était vrai. Tous ceux à qui je m'adressai 
me répondirent que oui. J'avais alors l'intention bien arrêtée 
de prendre part à l’action, c'est-à dire de renverser le gou- 
vernement provisoire. . | 

Toutes 1: phalanges alors se dirigèrent vers l'Hôtel-de- 
Ville, aux cris de: Vive la République! Nous arrivämes sans 
obstacle à la place du Châtelet; là, la garde nationale inter- 
vint, et voulut couper nos lignes. Nous nous y opposämes de 
toutes nos forces; on se prit même curps à corps avec quel- 

gardes nalionaux. x 
a ai et au milicu de la confusion, un nommé Re- 
nard, contre-multre des forges du chemia de fer du Nord et 
ruu des délégues dn Luxembourg, fut reconnu; on lui de- 
manda ce qui s'était passé lors de la dernière convocation 
au Luxembourg, s'it était vrai qu'on eût révoqué ies délé- 

5 ibéré sans eux. s 
PORTE « Cela est faux, nous avons au contraire élé 
recus avec beancoup de fraternité. » Nous fûmes alors dé- 
trompés et l’indigpation contre Blanqui succéda à | irritatiun 
qu'il nous avait inculquée contre le gouversement provisoi- 
re. Alors d’une voix QUE AU nous sure : Vive la Répu- 
igue! vive le gouvernement provisoire 
wordo à ma déposilion que Chaumont a été iuter- 
pellé par les délégués de chaque atelier du chemin de fer du 
Nord qui s'étaient féunis en conseil à l’entrepôt du Nord, et 


que là il fut révoqué de sa qualité de délégué, perce qu'il 
Dous avait trompés eu nous réunissant poar une toute autre 
cause que l'élection des capitaines d'état major. 

J'ai dù répondre à l'appel qua m'a fait la justice de lui 
dire luul ce que je savais. Ces faits out donné lieu à des dis- 
cussions parmi les ouvriers de divers ateliers, el il serait 
peut-être à désirer, quyique ce ne ft pas l'opinion de tous, 
pour éviter les collisions, que, jusqu'à nouvel erdre du 
muins, celle affaire n’eût pas de publicité. 

Lecture faite au témoin de sa déposition, il y a recounu 
vérité, et y a persisié et a signé avec nous et le greffier. Si- 
gné Clain, Desnoyers et Borne. 

Demande de nouveau au témoin : « Avez-vous vu, dans 
Se réunion au Champ-de-Mars, bien des ouvriers ar- 
mes ?» 

R. J'en ai vu un certain nombre armé, mais je ne puis pas 
en iadiquer la quantité. Ils n'avaient que des pistolets. 


D. Avez-vous enteudu parler dans le Champ-de-Mars d'un 
comité de salut public? 


R. Non, mensieur, 

Le ctoyen Blanqui. — II n'y a rien de vrai dans tout cela ; 
c'est de l'imagination toute pure, ct si l'accusation lavait 
cu vrai, elle aurait faitappeler Klein, eût-il été à 500 lieucs 

ici. 
Témoins à décharge pour Raspail. 

LE CIT. BOURGEOIS (Jean-François), 53 aus, a vu le citohen 
Raspail engager lu foule à se reurer et à ne pas entrer daos 
l'Assemblée; maïs ls témoin Marcbond a frappé sur l'épaule 
de Raspail et lui a dit d'entrer comme delégué. 

LE CIT. BAIGNEUX (Eugène), 33 aas (absent il y a quelques 

instans), a toujours vu de la modération dans le club de 
Blanqui; il a entcodu Blanqui protester au Wauxhall contre 
plusieurs ouvriers qui disaient qu'ils avaient le droit de ren- 
verser l’Assemblée. 
+ cıt. LABROUSSE (Emile), 25 ans, représentant du peu- 
e: 
i Jə suis sans doute appelé pour rendre compte d’une con- 
versation que j'ai entendue le 45 mai à l’Assemblée natio- 
nale. Voici le sens de cette conversation : 

Raspail protestait contre le sens que l'on avait donné à la 
manifestation ; il ne voulait pas que l'Assemblée fût envahie. 
J'avoue que cela m'étonna beaugoup ; je croyais à un com- 
plot. Je fis part de mon étonnement à Raspail, et il persista 
dans ses observations. 

J'ai coonu Villain en Belgique, et je dois déclarer que je 
l'ai toujours vu comme un travailleur très honorable. 

. Le citoyen Thouret (Antony), 41 ans, représentant du 
Peuple. 

Je demande à m'expliquer sur les faits généraux. (Rires.) 

Le 15 mai, j'étais dans la salle des Pas-Perdus; lorsque 
l’Assemblée fut envahie, je me mis à côté d'une petite porte. 
(Rires prolongés. Ces rires s'expliquent par l'obésité extra- 
ordiuaire de l'honorable représentant.) 

Je mopposai de toutes mes forces à l'envahissement de 
l'Assemblée; mais je fus repoussé, et l'Assemblée fut euva- 
hie complétement. 

de me suis mis à côté du président de l’Assemblée, sur le 
bureau, et je dois dire quc la déposition de M. Lemausois- 
Duprey est inexacte. M. Buchez n'a pas été renversé lorsque 
Huber a prononcé la dissolation de l'Assemblée. Il s'est levé 
de son fauteuil, et je l'ai conduit-à la présidence concur- 
remment avec un huissier. 

Ja suis bientôt monté en voiture, et je suis allé À Pilôtel- 
de-Ville avec mon callègue Delespaul. Je suis-entré à l'H3- 
tel de-Ville sans qu'on me demandät ce que j'y allais faire. 

Je fis ure preclamation que Marrast signa et que nous 
fimes distribuer immédiatement dans Paris. Je revins plus 
tard à l'Assemblée. 

Je rentre maintenant dans les faits particuliers, ct j'es- 
père que ma déclaration aura son poids. 

Dans ma conviction, Raspail wétait point avec le gros de 
la manifestation, il y était veau je ne sais comment. Au mo- 
meut de lenvshissement, plusieurs représentants étaient 
d'avis de faire lire la pétition par Raspail. 

Quant à Barbès... 

LE CIT. BARBÈS. Je ne me défends pas. 

LE CIT. THOUKET. Je ne viens ici pour défendre personne; 
mais je Jois à la véri é de dire que Barbès n'a pas prononcé 
le mot « infime » Ce mot meût surpris dans su bouche. Je 
dois aussi déclarer que je n'ai pas entendu dire : « Et deut 
beures de pillage. » 

Je dois dire quelque chose sur Blanqui. 

Blanqui a eu un langage très-partementaire ; mais il avait 
déjà fini que plusieurs individus à mauvaise mine l'ont frappé 
some et l'ont forcé à cuups de poings de parler de 

onen, 

, LE CIT. RASPAIL. Mon collègue se souvient-il qu'étonné des 
interpellations dunt j'ai été l'objet, j'ai voulu descendre de 
la tribune? Alors il ya cu un grand tumulte, et M. Thouret 
a dit au peuple : Qui écouterez vous, 81 vous n'écoulez pas 
Raspail ? 

R. C'est vrai, cela. 

D: Le témvin a-t-il vu M. Buchez donner une pétition à 
Raspail? 

R. Non, monsieur, ja ne l'ai pas vu. 

LE CIT. RASPAIL. M. Lemansuis-Duprey a déclaré qu'il l'a- 
vail vu. 

LE CIT. A. THOURET. J'ai vu plusieurs fois le général Cour- 
tais le 45 mai, et je suis persuadé qu'il u'a pas manqué à 
ses devoirs. 

L’audience est levée à 6 heures. 

M° A. Rivière et lo citoyen Blanqui prononcent quelques 
Paroles que nous ne pouvons eateadre. 


Bulletin de la Bourse du %3 mars. 


__ Les rentes au commencement du cours étaient assez fai- 
bles, mais les nouvelles veques de l'Asseublée leur ont 
donné vers la fit plus de cunsistance.Il n'a circulé aujour- 
d'hüt aucun bruit sur les affaires étrangères, ct les fonds, 
après peu de variations, ont fini au mème taux qu'hier. 

Le 3 010 a débuté à 52, a fait 51 90 au plus bas ct reste à 
52 30. Fin courant, il a fait 52 au plus bas et reste à 62 50. 
Les prines dont 4 fin courant ont varié de 52 90 à 59 75. 

Le 5 010 a débuté à 82 25, a fait 82 fr. au plus bas, 82 60 
au plus haut, et reste à 82 55. Fin courant, il a fait 89 75 au 
plus haut et reste à 82 70. Les primee ont été négociees fin 
courant, dant 2 à 86 50, dont 4 de 83 75 à 83,et dont 50 
de 34 50 à 83 75, et dont 4 de 88 à 87 50, et dont 50 à 99. 

Les actions de la Banque de France ont d'abord haissé de 
2,265 à 2,240, puis se sont relevées et restent à 2,260. 

Les chemies de fer ant été négociés au comptant : le Saint- 
Germain de 419 à 420, la rive droite de 220 à 242 50, la rive 
gauche de 177 50 à 180, l'Orléans à 845, le Rouen de 215 à 
510, le Havre de 265 a 275, le Marseille de 207 50 à 210, lo 
Bâle de 405, le Centre à 340, le Bordeaux à 407 50 à 410, le 
Nerd de 443 50 à 457 25 (reste à 440, le Strasbourg de 305 
à 362 50, et le Nantes ds 388 75 à 331 25, et Montereau à 
120. 

On a enfin coté les certilicats de Lyon à 82, le 4 040 fran- 
çais à 65 50, le 5 010 remain à 83, les ducats d'Autriche à 
300, les obligations du P émont à 775, celles d'Orléans À 
900, celles de Rouen (4849) à 810 oclles du Havre (1816) à 
725, et les actiuns de jouissances des Quatre-Canaux à 60, et 
les actions de la Vieille-Montagne à 2500, du Stolberg à 575, 
et du Monceau-sur-Sambre à 4,150. 


L'un des rédacteurs, gérant : 
EUGENE CARPENTIER. 
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